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IV. POLITIQUE COMMERCIALe – analyse PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Les Fidji, qui ont procédé à des réformes sectorielles depuis le précédent examen, restent aux prises avec des entraves majeures qui nuisent à l'affectation efficace des ressources (notamment l'intervention gouvernementale, le secteur nationalisé, les monopoles publics et privés et la faiblesse généralisée de la concurrence), et donc à la compétitivité internationale.  Une plus grande ouverture des marchés et des mesures de déréglementation plus poussées dans les secteurs clés auraient pour effet de faciliter l'ajustement vers une économie plus diversifiée et plus efficace.

2. L'agriculture, y compris celle de subsistance, demeure indispensable pour l'économie, malgré la part toujours plus modeste qu'elle occupe dans le PIB, passée de 10,9% en 2001 à 9,8% en 2006.  La productivité comparativement faible de la main‑d'œuvre s'explique par de nombreux facteurs, notamment une agriculture de subsistance, la petitesse des exploitations, le retard technologique, les intrants inadaptés, les pratiques obsolètes en matière d'élevage et de culture, l'inadéquation des infrastructures, les carences de la commercialisation et le niveau élevé des coûts de production imputable à l'absence d'économies d'échelle et à la cherté des intrants.  L'amélioration de la productivité passera inévitablement par une réforme agraire.  Le gouvernement considère l'agriculture comme un facteur fondamental de la relance de l'économie et de la promotion de la sécurité alimentaire par l'autosuffisance (notamment dans les secteurs du riz et du lait).  Parmi les mesures de remplacement des importations, on peut mentionner l'application de droits de douane sur les produits alimentaires.  Ces droits, dont le niveau va de relativement modeste à élevé, constituent la principale mesure d'aide à la frontière.  Un plan de remplacement des importations a été adopté en 2008.  L'industrie sucrière, l'un des principaux sous‑secteurs du secteur agricole, est inefficace.  Elle est protégée par des taux de droits NPF relativement élevés (27%) et par un régime de licences d'importation, et est contrôlée par un monopole de transformation dans lequel l'État est majoritaire, la Société sucrière des Fidji, qui fonctionne à perte malgré les subventions gouvernementales qu'elle reçoit (dons et prêts garantis) et des prix élevés garantis sur les exportations contingentaires à destination des CE (et des États‑Unis).  Aux prises avec le retrait progressif des préférences communautaires visant le sucre et la baisse des prix à l'exportation, les Fidji ont introduit des réformes destinées à enrayer le déclin de la production par l'amélioration de l'efficacité dans la culture, la transformation et le transport, y compris la modernisation des sucreries.  Des réformes sont également envisagées pour ce qui est de la commercialisation du sucre.  Par ailleurs, l'État intervient de manière indirecte dans les secteurs du riz, de la transformation des aliments et des produits laitiers.
3. La pêche et la sylviculture constituent également des éléments importants du plan d'action positive du gouvernement visant à multiplier les possibilités pour les Fidjiens autochtones.  La politique de la pêche, et particulièrement celle du thon, vise à promouvoir l'indigénisation du secteur et sa gestion durable par l'établissement de contingents de prises fondés sur la préservation de la ressource plutôt que par la simple limitation du nombre de bateaux de pêche;  les niveaux actuels de prises sont bien en deçà de ces niveaux.  Tout le poisson capturé dans les eaux fidjiennes doit l'être au moyen de palangres (sauf celui qui est pêché dans le cadre du traité avec les États‑Unis) et débarqué aux Fidji.  Des licences de pêche sont attribuées de manière préférentielle, en fonction de l'appartenance du bateau à des Fidjiens ou non, de l'importance de l'investissement dans les installations portuaires, du potentiel d'exportation et de la teneur en éléments locaux;  la priorité est accordée aux Fidjiens autochtones.  Pour pouvoir être immatriculé aux Fidji, un bateau étranger doit appartenir à un ou des ressortissants fidjiens ou à une société commerciale fidjienne propriété d'intérêts fidjiens dans une proportion d'au moins 30%.  Des règles d'origine contraignantes visant les exportations de poisson vers les CE ont réduit considérablement les débouchés à l'exportation, bien qu'elles aient été assouplies grâce à l'Accord de partenariat économique (APE);  toutefois, ces avantages ont été éliminés à la suite de la décision prise par les CE d'interdire toutes les exportations de poisson des Fidji pour des raisons sanitaires/phytosanitaires en mai 2008.  Une nouvelle politique sylvicole adoptée en 2007 vise à développer la gestion durable.  La société foncière d'État Fiji Pine Ltd exploite et commercialise le pin tandis que le monopole d'État Fiji Hardwood Corporation exploite des plantations de feuillus (acajou).  Les deux secteurs semblent surexploités et bénéficient de généreuses incitations fiscales et autres incitations financières;  à partir de 2009, une amélioration du système de concessions prendra effet dans le secteur de la pêche.

4. Le secteur manufacturier, représenté essentiellement par l'industrie du vêtement, comptait pour 14,1% du PIB en 2006, contre 15,6% en 2001.  Les objectifs du gouvernement sont de le diversifier et de le développer, en accueillant davantage d'entreprises concurrentielles fabriquant des produits à grande valeur ajoutée, y compris en se départant d'entreprises publiques et en réexaminant les droits de douane chaque année afin d'encourager la compétitivité.  La protection tarifaire globale (taux NPF moyens appliqués) dans ce secteur est passée de 7,7% en 2003 à 10,1% en 2008 (11,1% en 2009).  Par ailleurs, les Fidji recourent beaucoup aux incitations fiscales, entre autres, pour encourager l'investissement et/ou la fabrication en vue de l'exportation, particulièrement dans les zones rurales.  Le secteur de l'habillement, qui appartient largement à des intérêts étrangers, s'est contracté substantiellement.  Il est confronté à, d'une part, une concurrence internationale croissante résultant de la réduction des marges tarifaires préférentielles en Australie et en Nouvelle‑Zélande sous le régime de l'Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud (SPARTECA) ainsi qu'à des règles d'origine restrictives et complexes, et, d'autre part, à l'accès amélioré au marché des États‑Unis pour d'autres concurrents, notamment les pays d'Afrique subsaharienne et, plus particulièrement, la Chine, suite à l'expiration à partir de 2005 de l'Accord sur les textiles et les vêtements.  La concurrence que livre la Chine devrait s'intensifier une fois que les États‑Unis auront levé les mesures de sauvegarde imposées sur certaines exportations chinoises, comme ils se proposent de le faire à partir de 2009.  L'Australie est désormais la destination de plus de 80% des exportations fidjiennes de vêtements;  un important producteur fidjien a déjà délocalisé ses installations en Afrique, et le plus grand producteur fidjien, une société de Singapour qui représentait la moitié des exportations fidjiennes de vêtements, a cessé ses activités en 2005.

5. L'État intervient dans les services (particulièrement les services de transport et de communication), qui ont représenté 72,1% du PIB en 2006, soit une forte augmentation par rapport à 2001 (68,6%).  Le secteur des banques et celui des assurances sont relativement ouverts, et les succursales et filiales de sociétés étrangères sont autorisées.  L'État n'est pas présent dans le secteur des assurances, et il s'est retiré de celui des banques commerciales au début de 2006 (la Banque de développement des Fidji, propriété de l'État, exerce toujours ses activités sous la supervision de la Banque de réserve).  Le cadre de supervision et de réglementation des secteurs des banques et des assurances continue d'être renforcé, suivant le modèle des meilleures pratiques internationales (Lignes directrices de Bâle sur le contrôle bancaire) et au gré de l'évolution de la sphère financière mondiale.  Le marché des capitaux, sous‑développé, est supervisé par l'Autorité de développement des marchés financiers.

6. Le marché des télécommunications a été totalement déréglementé en janvier 2008 (Promulgation sur les télécommunications), ce qui a mis fin aux monopoles qui contrôlaient les services de communication nationaux, internationaux et mobiles, antérieurement protégés par une licence d'exclusivité de 25 ans qui devait se prolonger jusqu'en 2014.  La part de l'État reste importante:  49% dans Telecom Fiji Ltd (propriété à 51% de la Caisse de prévoyance nationale), 51% dans Fiji International Telecommunications Ltd, et 51% dans Vodafone Fiji.  Un nouvel opérateur de services mobiles a commencé ses activités en octobre 2008.  Une autorité des télécommunications indépendante est en voie de création pour réglementer ce secteur, y compris pour administrer un régime de licences ouvert fondé sur la non‑restriction du nombre de licences et la délivrance automatique des licences si les conditions requises sont remplies (à l'exclusion des communications mobiles).  La Commission du commerce réglemente les prix des communications par lignes fixes (qui subventionnent les communications intérieures du fait de tarifs excessivement élevés pour les communications internationales et mobiles), et d'autres questions, par exemple l'accès et l'interconnexion, l'abus de position dominante et la protection des consommateurs.  Les secteurs des technologies de l'information et de l'audiovisuel bénéficient d'avantages fiscaux substantiels, qui doivent être majorés à partir de 2009.  La licence exclusive de Fiji Television Ltd, qui permet à cette entreprise d'offrir des programmes diffusés gratuitement sur les ondes et la télévision payante depuis une station terrienne, a pris fin en 2004, et quatre nouvelles licences ont été octroyées par adjudication suite à un appel d'offres, sous réserve d'une majoration de la teneur en éléments nationaux (50% d'ici à 2015).  La participation croisée à la propriété de médias d'information est autorisée sous réserve de certaines restrictions concernant notamment les licences et la propriété et le contrôle étrangers.

7. Le transport routier est réglementé au moyen de permis.  Les permis, valides pour une durée de cinq ans, sont délivrés sur la base des circuits d'autocars et des transporteurs de marchandises.  Un gel d'une durée indéterminée sur les nouveaux permis instauré en juillet 2006 a été levé en janvier 2008.  Une subvention de 10% a été récemment introduite pour les exploitants de services d'autocars.  La navigation côtière et entre les îles est soumise à des licences attribuées sur la base de critères d'examen des besoins économiques;  le cabotage est prohibé.  L'introduction d'un système de licences de routes maritimes, prévue pour 2008, a été retardée et pourrait réduire davantage la concurrence dans le secteur maritime.  Les routes non rentables sont desservies par des opérateurs privés choisis à la suite d'un processus d'appel d'offres et subventionnés par l'État.  Le régime de gestion des ports a subi une réforme importante depuis le précédent examen.  Les principaux ports sont administrés par la société d'État Fiji Ports Corporation Ltd, anciennement l'Autorité maritime et portuaire des Fidji (sous le régime de la Loi de 2005 sur la gestion des ports maritimes), dont le système de redevances est examiné par la Commission du commerce.  Le monopole d'État assurant les services d'arrimage et de débardage, la société Ports Terminal Ltd, doit être privatisé suite à l'introduction graduelle de la concurrence.  Le gouvernement recherche un partenaire stratégique pour renflouer la société déficitaire Fiji Ships and Heavy Industries, une société à participation minoritaire de l'État placée sous administration judiciaire en 1999 et ultérieurement rachetée pour la somme de 6,25 millions de $F.  Les Fidji n'ont pas adhéré à l'Accord sur les services aériens des îles du Pacifique, destiné à créer un marché de l'aviation unique dans le Pacifique.  Un groupe de travail du Cabinet examine la situation de la société aérienne nationale, Air Pacific (propriété de l'État à 51%), qui fournit les services intérieurs et internationaux en concurrence avec d'autres transporteurs.  La société d'État Airports Fiji Ltd administre les aéroports internationaux, tandis que la société Air Terminal Services Fiji Ltd, qui appartient à l'État dans une proportion de 51%, est le fournisseur unique de services d'escale à l'aéroport international Nadi.

8. La réforme du producteur d'électricité d'État déficitaire, la Régie de l'électricité, a été interrompue en 1999, année au cours de laquelle des sociétés structurellement distinctes ont été regroupées en une seule autorité, moyennant un coût important.  Cette autorité est à la fois l'organisme de réglementation du secteur et le principal fournisseur d'énergie.  Bien qu'ils soient reconduits par la Commission du commerce, les prix sont influencés par l'État, ne couvrent pas les dépenses et font l'objet d'un subventionnement croisé.  En 2006, le Cabinet a approuvé la création d'un superorganisme indépendant de réglementation des secteurs de l'électricité, des communications et de l'eau.  Le secteur du tourisme, victime des événements politiques, bénéficie de généreux allégements fiscaux;  un nouveau programme d'incitations en faveur du tourisme a été annoncé dans le budget 2009, avec, de nouveau, de généreuses déductions pour investissement et exonérations d'impôt.

2) Agriculture

i) Caractéristiques

9. Après avoir atteint un sommet en 2003 avec 11,3%, la part occupée par l'agriculture dans le PIB est tombée à 9,8% en 2006 (contre 10,9% en 2001) (tableau IV.1).  Le secteur est en grande partie caractérisé par une agriculture de subsistance (38% en 2006), l'ensemble du secteur représentant quelque 4% du PIB.  S'il ne compte que pour une faible partie de l'emploi rémunéré (plus ou moins 1% en 2006), il occupe un pourcentage important du nombre total d'emplois (y compris dans les activités de subsistance).  La principale activité est la culture, particulièrement celle de la canne à sucre, qui a représenté quelque 3,0% du PIB en 2006, une baisse importante par rapport aux 3,9% enregistrés en 2003.  D'autres activités sont les cultures traditionnelles de produits alimentaires (taro, manioc et yaqona), de fruits tropicaux (ananas, papayes et mangues), gingembre, légumes, épices, cacao, produits de la noix de coco, bœuf, produits laitiers, porc, volailles, moutons, chèvres, miel et riz.  Les principaux produits agricoles exportés sont le sucre, les fruits (particulièrement les papayes et les mangues) et les légumes (essentiellement le taro et le yaqona).
Tableau IV.1

PIB par activité, 2001‑2006

(Pourcentage)

	Activité
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Agriculture, sylviculture, pêche de subsistance et autres
	14,9
	15,3
	14,8
	14,5
	14,5
	13,2

	Agriculture
	10,9
	11,2
	11,3
	10,6
	10,4
	9,8

	
Cultures
	5,8
	6,2
	6,2
	5,6
	5,6
	5,2

	

Canne à sucre
	3,2
	3,8
	3,9
	3,3
	3,1
	3,0

	
Produits de l'élevage
	0,6
	0,6
	0,9
	0,7
	0,6
	0,7

	
Agriculture de subsistance
	4,3
	4,1
	4,2
	4,0
	3,9
	3,7

	
Secteur public
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2
	0,2

	Pêche
	2,7
	2,9
	2,1
	2,7
	2,9
	2,4

	
Pêche de subsistance
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0
	0,9

	
Secteur public
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Sylviculture
	1,3
	1,2
	1,3
	1,3
	1,2
	1,1

	
Sylviculture de subsistance
	0,6
	0,6
	0,6
	0,5
	0,5
	0,5

	
Secteur public
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Industries extractives
	0,9
	0,9
	1,0
	1,2
	0,8
	0,5

	Secteur manufacturier
	15,6
	14,9
	13,8
	14,8
	13,3
	14,1

	
Sucre
	1,8
	1,4
	0,7
	0,8
	1,3
	1,6

	
Boissons et tabac
	2,1
	2,3
	2,6
	2,9
	3,7
	4,7

	
Autres industries alimentaires
	1,1
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2
	1,1

	
Industries non alimentaires
	10,2
	9,6
	8,9
	9,6
	6,8
	6,3

	

Vêtements et chaussures
	5,8
	4,8
	4,1
	4,7
	2,0
	1,3

	
Secteur informel
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4

	Services
	
	
	
	
	
	

	
Électricité et eau
	3,0
	3,0
	2,9
	2,8
	2,7
	2,6

	

Électricité
	2,6
	2,7
	2,6
	2,4
	2,3
	2,2

	
Construction
	4,1
	4,6
	4,3
	4,3
	5,4
	5,7

	

Secteur privé
	0,9
	1,2
	1,2
	1,4
	2,7
	3,0

	

Secteur public
	1,4
	1,7
	1,6
	1,4
	1,2
	1,3

	

Travail pour compte propre et emploi autonome
	1,7
	1,6
	1,6
	1,5
	1,5
	1,4

	
Commerce de gros et de détail, hôtellerie, restauration, cafés, etc.
	12,3
	18,3
	17,3
	19,8
	20,0
	19,9

	

Commerce de gros et de détail
	11,9
	12,3
	11,6
	12,3
	11,0
	11,3

	


Secteur informel
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3

	

Hôtellerie et restauration
	4,0
	6,1
	5,7
	7,5
	8,9
	8,7

	


Secteur informel
	0,8
	1,1
	1,1
	1,2
	1,4
	1,4

	
Transports et communications
	16,7
	18,4
	17,3
	15,7
	17,5
	15,7

	

Transports
	11,3
	12,6
	11,9
	11,3
	12,9
	11,8

	


Routier
	1,8
	2,0
	1,9
	1,8
	1,7
	1,6

	


Maritime
	1,3
	1,4
	1,4
	1,3
	1,5
	1,3

	


Aérien
	2,3
	3,3
	3,1
	3,2
	3,0
	2,8

	


Services annexes des transports
	5,0
	5,1
	4,8
	4,2
	5,8
	5,3

	


Secteur informel
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	0,8
	0,8

	

Communications
	5,4
	5,7
	5,4
	4,4
	4,6
	3,9

	
Banques, assurances, affaires immobilières et services fournis aux entreprises
	13,4
	12,3
	11,6
	11,1
	10,9
	14,4

	

Finances
	3,8
	2,9
	2,7
	2,9
	3,8
	5,3

	


Institutions monétaires
	2,8
	2,5
	2,4
	2,3
	3,0
	4,0

	



Secteur public
	1,2
	0,7
	0,6
	0,6
	0,6
	0,4

	


Autres institutions financières
	1,1
	0,4
	0,4
	0,6
	0,8
	1,3

	



Secteur public
	1,0
	0,3
	0,3
	0,6
	0,6
	0,6

	

Assurances
	3,5
	3,2
	3,0
	2,9
	1,7
	2,9

	


Secteur public
	1,8
	1,0
	0,9
	0,7
	‑0,6
	0,7

	

Services immobiliers et services fournis aux entreprises
	6,1
	6,2
	5,8
	5,3
	5,3
	6,2

	


Secteur formel
	1,8
	1,7
	1,6
	1,7
	1,9
	2,6

	


Logements occupés par leur propriétaire
	4,3
	4,5
	4,2
	3,6
	3,4
	3,6

	
Services communautaires, sociaux, personnels et domestiques
	18,8
	21,2
	20,0
	18,9
	19,3
	19,9

	

Services personnels et domestiques
	2,1
	2,2
	2,1
	2,0
	2,0
	1,9

	


Secteur informel
	1,5
	1,6
	1,5
	1,5
	1,5
	1,4

	

Services sociaux et communautaires
	16,7
	19,0
	17,9
	16,9
	17,3
	18,0


..
Non disponible.

a
Chiffres provisoires.

Source:
Bureau de statistique des îles Fidji (2007), Key Statistics, National Income, décembre.  Adresse consultée:  http://www.statsfiji.gov.fj/Key%20Stats/National%20Income/3.2_GDP%20Current.pdf.

10. L'agriculture fidjienne est dominée par les petites exploitations.  Un grand nombre ont une superficie de moins de 1 hectare et rares sont celles qui font plus de 100 hectares (principalement des pâturages, d'anciennes plantations de noix de coco et des forêts).  L'agriculture commerciale est axée essentiellement sur la noix de coco, la viande et les produits laitiers, les cultures urbaines et tournées vers l'exportation, l'élevage et les marchés spécialisés tels que celui de la vanille et du kura (noni).  L'agriculture semi‑commerciale concerne essentiellement les cultures traditionnelles telles que le taro et le kava.  Il existe des conseils sectoriels pour plusieurs produits, dont le gingembre, les plantes racines, le yaqona, le riz, les produits de l'élevage et la noix de coco, mais ils ne sont pas très actifs et dépendent du soutien de l'État.  Ils sont composés essentiellement d'agriculteurs et d'importants grossistes en produits d'exportation et constituent la voix collective des petits exploitants auprès des pouvoirs publics.  La productivité comparativement faible du secteur de l'agriculture s'explique essentiellement par les caractéristiques sectorielles:  agriculture de subsistance, petites exploitations, faible mécanisation, intrants inadaptés, méthodes obsolètes en matière d'élevage et d'autres pratiques agricoles, inadéquation des infrastructures (notamment routes et ports), carences en matière de commercialisation et coûts élevés de production découlant de l'absence d'économies d'échelle et de la cherté relative des intrants agricoles.  La rareté des terres et l'absence de recherche en matière d'agriculture constituent également des contraintes majeures.

ii) Politique économique:  objectifs et mesures

11. Le gouvernement considère l'agriculture comme un secteur important pour la relance de l'économie.
  Un élément central de sa politique est de restructurer l'industrie sucrière pour la transformer en une industrie rentable, efficace et durable grâce à un programme de réformes visant à réduire les inefficacités dans la production, le broyage et le transport de la canne à sucre.  D'autres objectifs sont de faciliter le développement du secteur privé, d'accélérer la diversification du secteur agricole vers les sous‑secteurs qui présentent des avantages concurrentiels (notamment les exportations de produits spécialisés de grande valeur et les cultures traditionnelles), la promotion de la sécurité alimentaire, y compris dans les secteurs du riz et du lait, et le renforcement des liens entre le tourisme et l'agriculture.  La politique agricole prévoit le remplacement de la chaîne descendante d'institutions opérant sur la base de l'offre par la prestation de services en fonction de la demande, notamment des services de conseil en matière de vulgarisation et de gestion des exploitations agricoles destinés aux agriculteurs commerciaux.  Cette "approche de mise en œuvre de projets en fonction de la demande" a été lancée en octobre 2007.  Le Plan de développement des Fidji préconise un développement communautaire durable grâce à des exportations concurrentielles et à une sécurité alimentaire effective.
  Selon les autorités, la politique en matière de sécurité alimentaire est fondée sur la promotion de la production agricole par l'abaissement des coûts des intrants résultant de la diminution des droits de douane.  Les objectifs recherchés via la politique de l'agriculture sont de maintenir à 12% la contribution du secteur agricole au PIB, de faire passer à 80 millions de $F la valeur des exportations des produits autres que le sucre, soit plus du double par rapport à aujourd'hui, et de ramener à 80 millions de $F la valeur des importations de fruits et de légumes en 2010, donc pratiquement la réduire de moitié.

12. En 2008, le gouvernement a introduit le Plan de remplacement des importations afin d'aider le secteur de l'agriculture et celui de l'hôtellerie à cibler les cultures que le pays était capable de fournir sans interruption, en particulier les fruits et les légumes (notamment les papayes hors saison, les ananas, les pastèques, les mangues, divers légumes, le gingembre frais et les légumineuses), les épices (notamment la vanille), le café, le miel et divers produits de l'élevage.  Des services de conseils techniques et d'autres services de vulgarisation permettent aux agriculteurs d'améliorer leur production.  Le Ministère de l'agriculture finance également un programme de promotion des exportations destiné à augmenter les exportations de produits agricoles, particulièrement le taro, le gingembre, les légumes, les fruits à pain, le papaye et les racines de manioc.  Le coût total du Plan de remplacement des importations et du Programme de promotion des exportations est estimé à 2,5 millions de $F en 2008;  5 millions y ont été affectés dans le budget 2009.

13. La réforme agraire est indispensable pour l'agriculture fidjienne.  Le Conseil de tutelle des terres indigènes administre quelque 30 000 baux relatifs à des terres indigènes, dont 50% sont des terres agricoles se prêtant à la culture de la canne à sucre, des plantes racines, des légumes, des produits laitiers, du bœuf et de la volaille.  Les baux agricoles peuvent avoir une durée allant jusqu'à 30 ans (Loi sur la propriété et la location agricoles), reconductible pour une durée supplémentaire de 20 ans (Loi sur la tutelle des terres indigènes).  Le gouvernement procède à la réforme de l'administration des titres de propriété foncière pour garantir des baux équitables aux autochtones désireux de cultiver la terre.  Le Comité pour une meilleure utilisation des terres est un forum consultatif dont l'objectif est de réduire le nombre de terres agricoles en friche et d'améliorer la situation des propriétaires fonciers.  L'utilisation plus rationnelle des terres est l'un des piliers de la réforme économique.  Selon les autorités, une réforme s'impose, entre autres choses, pour contourner les blocages administratifs, créer un marché pour les terres louées et administrer les terres selon les lois du marché.
Mesures à la frontière et soutien interne

14. Les tarifs constituent la principale mesure à la frontière visant à aider l'agriculture.  En moyenne, les taux NPF sont passés de 9,1% en 2003 à 12,0% en 2008, et passeront à 12,7% en 2009 (sur la base du SH) (chapitre III).  Les Fidji utilisent apparemment les restrictions quarantenaires pour protéger l'agriculture nationale (par exemple le miel), mais leurs deux principaux marchés régionaux, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, figurent parmi les utilisateurs les plus systématiques de ce genre de restrictions pour limiter les importations, ce qui a pour effet de plafonner le potentiel d'exportation des Fidji.

15. Dans son budget 2009, le gouvernement a accordé de généreuses incitations fiscales, y compris des exonérations d'impôt importantes (chapitre III 4) ii)), en guise de mesures d'assistance aux agriculteurs et à l'industrie de transformation.
iii) Activités sélectionnées

a) Sucre

16. La principale activité agricole des Fidji, la culture de la canne à sucre, est coûteuse et peu efficace.  Elle a représenté plus de 30% du PIB agricole en 2006 et fourni quelque 40 000 emplois, constituant le gagne‑pain du cinquième de la population.  La production de canne à sucre a reculé de près d'un cinquième au cours de la période 2005‑2008, et la valeur des exportations a chuté, tombant à 185 millions de $F soit 15% environ du total des exportations fidjiennes en 2007 (tableau IV.2).  Environ 60% du sucre sont exportés vers les CE, et une quantité relativement petite vers les États‑Unis, dans le cadre d'arrangements préférentiels, à des prix bien supérieurs aux prix mondiaux (chapitre II).
  Environ le quart de la production de canne à sucre des Fidji est raffiné et destiné à la consommation intérieure.  En 2008, après avoir honoré leurs engagements en matière de contingent d'exportation à prix plus élevé vers les CE et les États‑Unis, les Fidji ont importé du sucre indien en raison d'une baisse de production.  L'incertitude liée à l'administration des terres, l'inefficacité de la production et des opérations de broyage et les troubles politiques ont contribué au déclin de la production sucrière.

Tableau IV.2

Principales exportations, 2002‑2007

(Pourcentage)

	Produit de la CTCI
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Sucre
	26,8
	23,6
	22,0
	26,4
	25,8
	14,2

	Vêtements
	25,5
	25,4
	23,8
	14,2
	11,4
	11,7

	Textiles, fils et articles confectionnés
	0,9
	0,7
	0,7
	1,5
	1,2
	1,2

	Mélasse
	1,4
	0,7
	1,0
	1,2
	2,3
	1,2

	Or
	7,8
	8,0
	9,3
	7,0
	5,2
	0,3

	Bois, liège et ouvrages en bois
	4,5
	3,2
	4,4
	5,3
	4,5
	5,8

	
Copeaux de bois
	2,8
	1,6
	2,1
	2,8
	1,6
	3,3

	
Bois contreplaqués
	0,4
	0,3
	0,2
	0,2
	0,3
	0,1

	Chaussures et coiffures
	2,4
	2,1
	2,0
	1,0
	0,5
	0,3

	Poisson
	9,0
	8,3
	8,6
	9,8
	11,7
	12,2

	
En conserve
	0,6
	0,2
	0,2
	0,2
	0,1
	0,2

	
Frais
	6,5
	6,9
	6,7
	8,0
	9,9
	10,1

	Fruits et légumes
	2,0
	2,5
	3,3
	3,4
	3,9
	4,3

	
Taro
	1,3
	1,6
	2,0
	2,2
	2,5
	2,9

	Yaqona
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3
	0,4
	0,5

	Coprah
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Huile de noix de coco
	0,7
	0,5
	0,4
	0,4
	0,3
	0,5

	Eau minérale
	3,3
	4,8
	5,5
	8,0
	10,4
	12,7

	Corail et matières similaires
	0,6
	0,6
	0,9
	1,0
	1,1
	1,0

	Gingembre
	0,7
	0,7
	0,7
	0,8
	0,7
	0,7

	Farine
	0,6
	0,5
	0,9
	1,1
	1,3
	1,6

	Viande d'animaux de l'espèce bovine en conserve
	0,6
	0,8
	0,7
	0,9
	0,8
	0,7

	Pâtes alimentaires non cuites
	0,9
	..
	1,1
	1,4
	1,2
	1,4

	Biscuits additionnés d'édulcorants
	0,1
	0,1
	1,0
	1,6
	2,1
	2,4

	Boîtes et cartonnages, pliants
	1,2
	1,3
	1,3
	1,2
	1,3
	1,3

	Autres
	10,8
	14,0
	12,2
	13,4
	13,8
	17,9


..
Non disponible.

Source:
Bureau de statistique des îles Fidji, Key Statistics, mars 2008.

17. Le gouvernement prévoit d'augmenter la production de canne à sucre de 3 à 4,7 millions de tonnes par an d'ici à 2009/10 pour s'assurer que, dans le cadre des négociations sur les APE, les CE acceptent d'importer l'équivalent de 300 000 tonnes de sucre.
  Les rendements de la canne à sucre devraient passer de 50‑60 tonnes par hectare à quelque 75 tonnes à partir de 2009 du fait de l'amélioration de l'efficacité des sucreries, de la productivité des exploitations et de la teneur en sucre.  Les coûts de production devraient également baisser de 35 à 20 $F par tonne, et les coûts de broyage de 280 à 140 $F par tonne en 2010.  Jusqu'à récemment, pour faciliter la restructuration, le gouvernement finançait un projet de "mode de subsistance différent" d'une durée de six ans au coût de 95 millions de $F, afin de donner des possibilités de revenus aux personnes affectées.  Ce projet comprenait des programmes de diversification de la production agricole, de vulgarisation et de formation ainsi que des services de microcrédit dans les régions productrices de canne à sucre de l'ouest et du nord.  La stratégie gouvernementale en matière de biocarburants vise à faciliter les exportations d'éthanol et à réduire les importations de combustibles et d'énergie;  les sucreries ont par ailleurs été autorisées à coproduire de l'électricité pour leur propre usage et pour revente au réseau national.  Le gouvernement a également injecté 5 millions de $F dans un programme de soutien de l'industrie sucrière en 2008.
  L'essentiel de la restructuration du secteur serait accompli sous le régime de la Stratégie nationale d'adaptation de l'industrie sucrière, adoptée en 2006, et serait financé par le plan d'action de l'UE relatif aux mesures d'accompagnement en faveur des pays visés par le Protocole sur le sucre.

18. L'État réglemente massivement et protège l'industrie sucrière par le biais de la Société sucrière des Fidji (FSC), qui lui appartient dans une proportion majoritaire et qui exerce son monopole sur la transformation du sucre, et en restreignant les importations au moyen d'un régime de licences et de tarifs NPF relativement élevés de 27% (portés à 32% pour 2009).
  La FSC est le seul importateur autorisé de sucre, qu'elle importe en franchise de droits.  Un contingentement annuel de la production est en vigueur et prend la forme d'attributions contingentaires de base, représentant la part du contingentement national dévolue aux producteurs.  L'attribution de chaque producteur est réexaminée chaque année.  Elle est ajustée à la baisse lorsque la diminution de sa production dépasse 20% de l'attribution contingentaire, et le producteur est rayé de la liste si sa production tombe à néant.
  La FSC a l'obligation d'acheter du producteur une quantité représentant la moyenne de sa production des trois années précédentes sauf si la production en question ne répond pas aux normes de qualité prescrites.
  Jusqu'à récemment, avant qu'un système de paiement fondé sur la qualité de la canne ne soit introduit, les producteurs étaient rémunérés sur la base du poids de la canne et non sur celle de la teneur en sucre.  La décision‑cadre inscrite dans la législation prévoyait l'attribution de 70% des recettes à l'exportation aux producteurs;  ce pourcentage est ramené à 60%.  La FSC a subi des pertes importantes (9,6 millions de dollars EU pour la période de six mois se terminant en novembre 2007), et l'État subventionne ses dépenses d'infrastructure, y compris la modernisation des installations.  Elle serait insolvable et maintenue en activité uniquement par les subventions et prêts garantis de l'État qui totaliseraient quelque 5 à 10 millions de $F par année.
  Le gouvernement préconise pour la FSC un taux de rendement d'au moins 10% sur ses investissements et un ratio d'endettement n'excédant pas 60:40.

19. La responsabilité concernant le sucre avait été transférée au Ministère des finances mais a été rétrocédée au Ministère de l'agriculture en août 2008.  Une série de réformes majeures de ce secteur ont été engagées sous la supervision d'une commission parlementaire spéciale.  Les réformes, en grande partie financées par la FSC grâce à un prêt de 86 millions de $F consenti par le gouvernement indien, visent à accroître l'efficacité des opérations de culture, de transformation et de transport.  La modernisation des principales sucreries (Rarawai, Lautoka, Labassa et Penang) devrait être achevée pour la saison de broyage 2008.  Avec l'abrogation de la loi sur la FSC en 2005, la FSC est devenue une entité commerciale relevant de la Loi sur les sociétés.  L'Institut de recherche sur le sucre a été créé en 2005, et son financement sera assuré à parts égales par l'État, le Conseil des producteurs de canne à sucre et la FSC.
  Les réformes comprennent également un programme accéléré de replantation de la canne à sucre.  Ce programme, lancé en 2007, prévoit la replantation de cultures de canne à sucre dans 70% du territoire sur une période de cinq ans, pour un coût estimatif de 21 millions de $F.

20. Le fait que le secteur du sucre a été dopé par le prix élevé des exportations à destination des CE et des États‑Unis a eu pour conséquence de fausser l'affectation des ressources aux Fidji et de laisser place au développement de pratiques et de normes inefficaces.  Le retrait graduel des préférences communautaires relatives au sucre (chapitre II) obligera l'industrie sucrière à procéder à un ajustement structurel majeur pour améliorer sa compétitivité alors que ses problèmes au niveau de l'offre ne sont pas encore réglés, notamment la disponibilité de terres pour la culture de la canne à sucre à la suite du non‑renouvellement des baux.
  Avec une superficie moyenne d'environ 4 hectares, les exploitations sucrières fidjiennes sont généralement trop petites (et de ce fait peu mécanisées) pour être compétitives en termes d'efficacité au niveau international, plus de la moitié d'entre elles ayant une superficie inférieure à 5 hectares.

b) Secteur laitier

21. Plus de 200 producteurs enregistrés fournissent du lait à la coopérative laitière Rewa (RCDC), le seul établissement de transformation du lait.  Les Fidji importent quelque 95% de leurs besoins en produits laitiers, particulièrement du lait en poudre et du fromage.  Un marché informel permet également de fournir du lait de consommation aux citadins et aux agriculteurs et de produire des pains de glace, du ghee et du yoghourt.  Environ 70% de la capacité de la RCDC est inutilisée.

3) Pêche, sylviculture et industries extractives

i) Pêche

22. La pêche représente environ 2,5% du PIB (la pêche de subsistance constitue plus ou moins le cinquième du secteur) et a compté pour quelque 12% des exportations totales (essentiellement du thon frais et en conserve et du maquereau en conserve) en 2007 (tableau IV.2).  La politique du gouvernement a pour objectif de porter la part occupée par ce secteur dans le PIB à au moins 3% et la valeur des exportations de poissons à plus de 100 millions de $F (c'est‑à‑dire la majorer de 15 à 20%) d'ici à 2010.  Les résultats du secteur ont été mitigés durant la période considérée;  la situation s'est améliorée à partir de 2004, en grande partie grâce à l'augmentation des exportations de thon frais vers le marché japonais du sashimi.
  La production de thon en conserve a diminué et la principale conserverie, la Pacific Fishing Company Ltd (PAFCO), exporte de plus en plus des longes de germon (thon blanc) congelées vers les États‑Unis pour mise en conserve.  Les importations de poisson en conserve (essentiellement de Thaïlande) sont en croissance;  environ 11% du thon en boîte de la PAFCO est consommé au pays, ce qui représente seulement environ 6% de la consommation de poisson.

23. La pêche en mer se divise en trois secteurs:  pêche de subsistance, pêche côtière artisanale commerciale, et pêche hauturière/industrielle.  La plupart des poissons exportés sont capturés en haute mer ou dans les pêcheries industrielles de la Zone économique exclusive (ZEE) fidjienne, ou sont "importés" des ZEE voisines (notamment celles de Vanuatu, des Îles Salomon ou de Tuvalu), par des bateaux détenteurs de licence pour les ZEE respectives qui ont leur port d'attache aux îles Fidji et qui y débarquent leurs prises.
  Les poissons "importés" qui sont exportés comprennent les poissons en conserve et les poissons congelés (par exemple les longes de germon) ou réfrigérés (par exemple le thon destiné à la fabrication de sashimi).

24. La politique du gouvernement en ce qui concerne la pêche est de laisser le secteur aux entreprises privées, l'État se limitant à jouer un rôle de facilitateur en exerçant ses fonctions de réglementation et de gestion des ressources.
  C'est le Département de la pêche du Ministère des industries primaires qui administre la politique de la pêche.  La gestion des pêcheries est régie par la vieille Loi de 1942 sur les pêches (et son règlement d'application), et par la Loi de 1977 sur le milieu marin (et son règlement d'application de 1979 visant les bateaux de pêche étrangers), qui réglemente l'activité des bateaux de pêche étrangers.
  Les droits de licence sont fixés par la loi à 50 $F plus 5% de la valeur des prises au débarquement.
  Les exportations de poissons sont soumises à licence, et certaines espèces de poissons ne peuvent être exportées pour des raisons de conservation de l'espèce ou de protection de l'environnement.  Avec l'aide de l'Agence des pêches du Forum (FFA), les Fidji sont en train de réexaminer leur législation dans le but d'introduire une nouvelle loi sur la gestion de la pêche sous licence.

25. Dans le cadre de l'APE intérimaire, les Fidji souhaitaient améliorer les règles d'origine pour l'accès préférentiel énoncées dans l'Accord de Cotonou afin de faciliter l'exportation de poissons vers les CE, y compris le maintien à leur niveau actuel des exportations courantes en les incluant dans les positions n° 304 et 305 du SH (chapitre II).  La prescription communautaire voulant qu'au moins 50% des équipages et des officiers des navires soient des ressortissants de pays ACP ou de l'UE a été éliminée.  Les prescriptions voulant que les bateaux appartiennent dans une proportion d'au moins 50% à des ressortissants de pays ACP ou de l'UE et que les limites de tolérance pour les matières brutes non originaires n'excèdent pas 15% du prix sortie usine ont été révisées.  Ces modifications autorisent les captures de poissons par tous les bateaux quels que soient leur pavillon, leur appartenance ou les prescriptions visant leurs équipages.  Les établissements de transformation peuvent donc utiliser les poissons "de toutes origines" (par exemple du thon frais et du thon congelé) pour fabriquer des produits du poisson (par exemple du thon en conserve et des longes de thon pour la retransformation).
  Cependant, les bateaux, de même que les établissements de transformation, les sites de débarquement, ainsi que toutes les composantes de la chaîne d'approvisionnement, qui ciblent le marché des CE, doivent répondre aux normes communautaires.  De ce fait, selon les autorités, l'obligation de répondre aux prescriptions communautaires (ce qui exigera l'inspection des bateaux de pêche et des usines de transformation) astreindra les Fidji à une tâche énorme, dans la mesure où leurs usines de transformation sont alimentées par des bateaux des Fidji et d'autres pays;  l'autorité compétente (le Ministère de la santé) devra donc inspecter également les bateaux non immatriculés aux Fidji qui débarquent leurs prises aux Fidji.  Les règles ne semblent pas avoir changé en ce qui concerne l'admissibilité des bateaux affrétés:  au moins 50% des membres d'équipage doivent être des ressortissants de pays ACP ou de l'UE, leur contrat d'affrètement ou de location doit être accepté par le Comité de coopération douanière ACP‑CE, et les Fidji doivent d'abord avoir offert aux CE la possibilité de négocier un accord bilatéral sur la pêche.  Les Fidji appliquent les règles et conditions du "contrat d'affrètement coque nue", s'assurent que ces prescriptions sont observées avant de délivrer une licence de pêche, et veillent au respect de la législation.

26. En mai 2008, se fondant sur un récent rapport dans lequel il était allégué que de graves lacunes dans les prescriptions fidjiennes en matière d'inspection et de transformation pouvaient menacer la santé des consommateurs européens, les CE ont interdit tous les produits du poisson des Fidji pour des raisons sanitaires/phytosanitaires.
  Les autorités ont indiqué que Pacific Fishing Company Ltd (PAFCO) envisagerait de reprendre les exportations de thon en conserve vers le Royaume‑Uni si cette interdiction était levée et si ses intérêts en matière de pêche étaient préservés.  Un consultant aide en ce moment les Fidji à s'atteler au problème de la non‑conformité et aux recommandations du rapport;  selon les autorités fidjiennes, des progrès considérables ont été accomplis, y compris la préparation d'un projet de règlement sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires, la formation d'inspecteurs fidjiens à la législation communautaire sur les bonnes pratiques d'hygiène à bord des bateaux de pêche et autres, ainsi que d'autres mesures.

27. En 2008, la réduction de 27 à 15% (taux applicable aux poissons frais) des droits de douane auxquels étaient soumises les préparations et conserves de poisson a eu pour effet d'abaisser considérablement la protection effective des poissons en conserve.  Le régime d'incitations des Fidji pour les produits de la pêche comprend également des incitations fiscales, des concessions de droits sur les intrants importés, des dégrèvements fiscaux pour les carburants
 et, jusqu'à récemment, des prêts à taux d'intérêt peu élevé ou nul (notamment des prêts pouvant généralement aller jusqu'à 200 000 $F consentis à des Fidjiens autochtones et à des sociétés de pêche fidjiennes, y compris les coentreprises avec des partenaires étrangers, par le Fonds autorenouvelable de capital de démarrage (chapitre III)).
  En raison de problèmes liés aux remboursements (défauts de paiement, créances irrécouvrables), le mécanisme a été suspendu pour la durée d'un réexamen.  Des programmes de soutien viennent également en aide au secteur artisanal.

28. S'il n'existe pas de prescription explicite pour l'immatriculation des bateaux de pêche dans les Fidji, la grande majorité des sociétés de pêche étrangères s'est généralement enregistrée pour obtenir une licence nationale.  Pour obtenir ladite licence, une société doit appartenir entièrement à des ressortissants fidjiens ou être constituée aux Fidji et être sous propriété fidjienne dans une proportion d'au moins 30%.
  Pour garantir une véritable propriété fidjienne, le gouvernement a ordonné que les partenaires nationaux soient "authentiquement" fidjiens.  Les ressortissants étrangers peuvent acquérir la citoyenneté fidjienne après cinq ans.

b) Pêche d'espèces autres que le thon

29. Cette pêche consiste essentiellement dans une pêche de subsistance et une pêche commerciale côtière dans les eaux territoriales et les eaux archipélagiques.
  La pêche de subsistance concerne essentiellement diverses espèces de poissons, les bêches‑de‑mer, les pieuvres ou poulpes, les algues, les homards, les crabes et les mollusques.  À peu près la moitié des ménages ruraux pratique la pêche de subsistance.  Le transfert par l'État de la propriété des droits de pêche coutumiers dans les qoliqolis (aires de pêche intérieures traditionnelles) aux bénéficiaires traditionnels incluait le pouvoir d'octroyer des licences annuelles de pêche commerciale sous réserve de certaines conditions et de contingenter les volumes de prises et/ou le nombre de bateaux détenteurs de licence jugé nécessaire pour la préservation des pêcheries (Loi de 2006 sur les qoliqolis).
  Toutefois, l'application de la Loi sur les qoliqolis a été suspendue.  La pêche commerciale côtière concerne le poisson vendu sur les marchés locaux, les produits de la pêche de subsistance vendus sur le territoire fidjien, ainsi que les bêches‑de‑mer, troches, coraux et poissons d'aquarium exportés.  Est également valorisée l'aquaculture, y compris l'élevage ou la culture du tilapia, des crevettes d'eau douce, des algues, des perles, des amours blancs et des crevettes d'eau de mer.

c) Pêche du thon

30. La pêche industrielle/hauturière reste presque entièrement tributaire du thon, bien qu'on assiste, depuis 2006, à une diversification en faveur des espèces pélagiques autres que le thon (notamment le thazard bâtard, le macaire, l'espadon et le mahi‑mahi).  Depuis le début des années 90, le gouvernement cherche, avec un succès mitigé, à mettre en œuvre une politique de la pêche hauturière fondée sur l'optimisation des rendements dans une perspective durable, particulièrement dans les pêcheries de haute mer où opèrent des bateaux fidjiens ou appartenant à des intérêts fidjiens et étrangers en coentreprise.  L'objectif de cette politique est d'abaisser la quantité totale de prises admissibles à un niveau soutenable pour chaque espèce visée.
  Le tableau IV.3 montre les grandes étapes de l'évolution du secteur de la pêche au thon.  Les Fidji ont signé la Convention relative à la conservation et à la gestion des stocks de poissons grands migrateurs dans le Pacifique occidental et central, entrée en vigueur en 2004;  elles sont liées par l'obligation d'adopter des mesures de conservation et de gestion convenues par la Commission responsable.

Tableau IV.3

Développement et situation de l'industrie du thon, 1997‑2006

	Année
	Initiative de développement
	Caractéristiques, appartenance et structure
de l'industrie
	Incitations et mesures pertinentes liées au commerce
	Situation

	1997
	
	
	Franchise de taxes
	Fermeture temporaire de la PAFCO, fermeture définitive de la société (d'État) IKA Corporation

	Juillet 1997
	Mémorandum d'accord (accord provisoire entre la PAFCO, la FCF et la Bumble Bee Seafood)
	Accord d'une durée de dix ans entre les parties:  FCF pour l'achat des produits débarqués des palangriers et des senneurs, PAFCO pour les opérations de transformation et Bumble Bee Seafood pour la gestion et la commercialisation des longes de poisson aux États‑Unis
	Modernisation des installations, allégements fiscaux/marchés cibles protégés, autorisant une flexibilité par rapport aux prescriptions relatives aux règles d'origine
	Prorogation de l'accord – les longes de poisson sont exportées aux États‑Unis, et les miettes de thon sont mises en conserve et vendues sur le marché intérieur.

	1999‑2006
	Prorogation de l'accord sur dix ans
	
	
	

	2003
	Les pêcheurs commerciaux ruraux opèrent autour des dispositifs de concentration de poisson (FAD)
	Propriété individuelle locale, propriété collective
	Dégrèvement de 50% de l'impôt sur le revenu à l'exportation, déduction pour investissement à hauteur de 40% pour les biens d'équipement d'une valeur supérieure à 50 000 $F, droits d'importation peu élevés, report des pertes, franchise de droits pour les intrants de produits destinés à l'exportation, subventionnement des carburants, avantages tarifaires pour les dépenses en capital
	Approvisionnement des marchés locaux et des usines de transformation locales

	2006
	Six usines de transformation – pour le thon destiné à la fabrication de sashimi pour exportation
Environ 30 entreprises et 30 palangriers enregistrés aux Fidji approvisionnent des établissements de transformation aux Fidji.
	Propriété fidjienne et coentreprises avec des partenaires étrangers comprenant au moins 30% de propriété fidjienne
Propriété fidjienne, coentreprises et activités à l'étranger avec port d'attache fidjien
	Accès préférentiel au marché des CE, escompte sur le prix du carburant, avantages fiscaux à l'importation d'appâts, d'équipements et d'intrants destinés à la pêche, y compris les matériaux pour la construction de bateaux
	Fiji Fish – exportations de sashimis, de longes, de poissons frais réfrigérés, de poissons congelés, préemballés;
Tossa Bussan – longes dépouillées, tatakis (a ouvert une nouvelle usine en 2006);
Trimarine Pacific/Cletrock/Golden Ocean/Hangton Pacific – exportations de thons frais réfrigérés et congelés;
Hangton, Trimarine et Tossa Bussan – ont récemment modernisé leurs installations;
Bateaux appartenant à des ressortissants fidjiens, bateaux étrangers sous contrat ou affrétés, bateaux battant pavillon étranger – pêchant et approvisionnant les marchés à partir de la ZEE des Fidji, des pêcheries hauturières et des ZEE d'autres États du Pacifique.


Source:
Campling, L., E. Havice et V. Ram‑Bidesi (2007), Pacific Island Countries, the Global Tuna Industry et the International Trade Regime – A Guidebook, Rapport établi à l'intention de l'Agence des pêches du Forum, avril, pages 400 et 401.  Adresse consultée:  http://www.ffa.int/node/1030.
31. La pêcherie hauturière du thon est visée par le Plan de développement et de gestion de la pêche aux thonidés de 2002.  Ce plan prévoit l'établissement de niveaux de capture durables pour chaque espèce visée:  germons, thons obèses et thons à nageoires jaunes.  Le volume admissible maximal des captures a été fixé en 2002 à 15 000 tonnes toutes espèces confondues (thons obèses, germons et thons à nageoires jaunes), soit bien au‑delà du niveau des prises annuelles, qui s'établit en moyenne à quelque 9 000‑10 000 tonnes.
  Seule la pêche à la palangre est actuellement pratiquée dans les eaux fidjiennes et les bateaux munis de la licence à cet effet doivent débarquer toutes leurs prises aux Fidji;  les seules exceptions sont les prises de pêche à la senne coulissante et les bateaux de pêche opérant en vertu du traité avec les États‑Unis (voir ci‑après).  Le Plan fixe par ailleurs à 90, pour 2002, le nombre maximal de palangriers pouvant détenir une licence;  ce nombre a été ultérieurement porté à 110 afin de répondre aux besoins des établissements de transformation et des Fidjiens autochtones.
  Suite à une étude effectuée en 2004 par la Commission du Pacifique Sud et l'Agence des pêches, le plafond a été ramené à 60 en 2007.  En 2007 également, les Fidji ont attribué 57 licences de pêche à la palangre pour les thonidés, soit 38 à des bateaux battant pavillon fidjien et 19 à des bateaux battant pavillon étranger.  La même année, 140 palangriers avaient leur port d'attache aux Fidji en application d'arrangements formels tels qu'un contrat d'affrètement ou la participation à une coentreprise avec une société fidjienne;  les 83 autres bateaux étaient munis d'une licence de Vanuatu ou des Îles Salomon et débarquaient leurs prises à Suva et à Levuka.  Cent vingt-deux autres bateaux étrangers ont visité Suva et Levuka en 2007.  En sa qualité de Partie au traité avec les États‑Unis, les Fidji doivent autoriser les senneurs à senne coulissante des États‑Unis licenciés en vertu du traité à pêcher dans leur ZEE.  En 2003, les membres de l'Agence des pêches du Forum (FFA) ont reconduit le traité pour une nouvelle durée de dix ans (Traité relatif à la pêche conclu entre les gouvernements de certains États des îles du Pacifique et le gouvernement des États‑Unis d'Amérique).

32. Les licences sont attribuées de manière préférentielle, en fonction du degré d'appartenance à des intérêts fidjiens, du niveau de l'investissement dans les installations portuaires, du potentiel d'exportation et de la teneur en éléments locaux, y compris en ce qui concerne la construction des bateaux.  Le niveau de l'accès dépend également des avantages pour les Fidji.  Les bateaux immatriculés dans les Fidji et pêchant dans les eaux fidjiennes bénéficient de la priorité.  Viennent ensuite les bateaux affrétés non immatriculés dans les Fidji et pêchant dans les eaux fidjiennes, et enfin les bateaux étrangers.  Les bateaux immatriculés dans les Fidji, pêchant dans les eaux fidjiennes, appartenant entièrement à des intérêts fidjiens, employant moins de 2 500 hameçons et ayant une capacité de charge de moins de 40 m3 ont accès aux eaux archipélagiques, aux eaux territoriales et à la ZEE.  Ceux qui ne remplissent pas ces critères, quel que soit leur pavillon, sont limités à la ZEE.

33. La politique de la pêche préconise également l'indigénisation du secteur, y compris la participation des nationaux aux activités de pêche et à la transformation du poisson.  Les objectifs de cette politique sont de maximiser les résultats économiques à long terme pour la communauté élargie, en particulier les Fidjiens autochtones, et de porter à au moins 40% du contingent autorisé par licences la proportion de thonidés attrapés et débarqués par des bateaux munis d'une licence et ayant un équipage d'autochtones.
  Le Plan de gestion de la pêche au thon prévoit une politique d'octroi de licences visant à faire en sorte que les Fidjiens tirent le maximum d'avantages de la pêche.  Pour s'assurer que les Fidjiens autochtones détenteurs de licence de pêche dans le cadre d'un contrat d'affrètement bénéficient de réels avantages financiers, le Département a créé en 2006 une unité chargée expressément de s'assurer que des étrangers n'utilisent pas des Fidjiens autochtones comme paravents simplement pour obtenir l'accès aux ressources en thons des Fidji.

34. Le budget 2009 a introduit un certain nombre de mesures, applicables immédiatement, destinées à aider l'industrie;  il s'agissait notamment de réduire de 8 cents à 2 cents des Fidji par litre le tarif frappant le carburant, de 10% à zéro celui frappant les bateaux de pêche spécialisés, et de 3% à zéro celui frappant les appâts.  Une taxe à l'exportation de 3% sur le poisson non transformé s'appliquera à partir de 2009.

ii) Sylviculture

35. La sylviculture compte pour environ 1% au PIB, la moitié de la production étant une production de subsistance selon les estimations.  Le bois coupé est principalement transformé en sciages, en bois de placage ou en contreplaqués.  Le secteur contribue à hauteur de 5 ou 6% des exportations totales, composées essentiellement de copeaux de bois de pin, de grumes d'acajou et de bois contreplaqués.  Les exportations sont principalement destinées à l'Australie, à la Nouvelle‑Zélande et aux États‑Unis, sauf les copeaux de bois, vendus uniquement au Japon.  Depuis 2000, le secteur connaît des résultats décevants en raison des fluctuations de l'abattage.  Bien que plusieurs scieries aient fermé leurs portes à Vanua Levu, l'exploitation de pinèdes et la fabrication de copeaux de bois ont connu une croissance à la suite de l'achèvement de la construction du nouveau port de Wairiki (province de Bua).  Le gouvernement prévoit d'étendre les plantations de pin sur les surfaces en pâturages disponibles;  une somme de 600 000 $F a été prévue à cette fin en 2008, en grande partie pour faciliter l'établissement d'une nouvelle plantation de 400 hectares.  L'inventaire forestier national (le premier depuis dix ans) doit être achevé en 2008.  Le gouvernement prévoit de porter à 1,6% la contribution globale de ce secteur au PIB et de doubler les exportations annuelles d'ici à 2011.  Les volumes annuels d'abattage commercial doivent atteindre 100 000 m3 pour l'acajou, 450 000 m3 pour le pin et 150 000 m3 pour les essences des forêts naturelles.

36. Le plan stratégique pour les forêts 2002‑2005 complétait le plan d'action national pour les forêts adopté en 1990.  Les objectifs du plan stratégique 2002‑2005 étaient les suivants:  créer une infrastructure institutionnelle et matérielle appropriée pour soutenir le développement des forêts;  assurer un développement et une gestion durables des forêts;  promouvoir l'exploitation et la transformation des forêts par la collectivité et l'aménagement d'installations à valeur ajoutée à partir des forêts naturelles et des plantations appartenant à la collectivité;  et promouvoir la production et l'exportation de produits du bois à valeur ajoutée.  Une nouvelle politique sylvicole approuvée en novembre 2007 contient cinq "piliers" visant principalement à développer la gestion durable des forêts.  Ces piliers de l'aménagement d'une couverture forestière permanente sont:  un réseau forestier protégé;  une participation accrue des propriétaires fonciers;  une industrie forestière florissante qui fournit des emplois stables et qui contribue à l'économie nationale et améliore les moyens de subsistance dans les zones rurales;  un cadre institutionnel qui encourage l'investissement dans la gestion durable des forêts;  et une administration forestière qui fournit des services efficaces payés par les utilisateurs.
  Les Fidji ont signé un certain nombre de conventions et de traités liés à la forêt, dont la Convention internationale sur la diversité biologique (CDB), la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD), la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (UNFCCC), la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) et l'Accord international sur les bois tropicaux (ITTA).  Elles participent également de manière active au Forum des Nations Unies sur les forêts (UNFF).  Selon les autorités, la politique sylvicole de 2007 établit le cadre voulu pour que les Fidji puissent s'acquitter de leurs obligations internationales à cet égard.

37. Quelque 85% des forêts fidjiennes appartiennent aux communes;  les autres sont privées ou appartiennent à l'État.  Le cadre juridique de la gestion des forêts est fourni par la Loi de 1953 sur l'aménagement forestier et par le Décret de 1992 sur les forêts (dont la mise en œuvre incombe au Département de la sylviculture du Ministère des pêches et des forêts).  Le décret est en cours de révision pour garantir qu'un cadre institutionnel adéquat est en place en vue de soutenir la mise en œuvre de la nouvelle politique sylvicole.  D'autres organismes participant à la gestion des forêts fidjiennes sont le Conseil de tutelle des terres indigènes (NLTB) et les deux sociétés d'État, Fiji Pine Limited (FPL) et Fiji Hardwood Corporation Limited (FHCL).

38. Le NLTB, en sa qualité d'administrateur des terres indigènes fidjiennes, approuve et délivre les licences d'exploitation forestière sur les terres indigènes avant que le Département de la sylviculture ne délivre ses propres licences d'entrée sur le terrain et de sortie des grumes.  En plus de son rôle consistant à octroyer des licences, le Département supervise la recherche en matière de sylviculture et d'utilisation du bois d'œuvre, de formation, de contrôle de la qualité à l'exportation et de politique sylvicole globale.  La FPL est chargée de gérer la plupart des plantations de pins des Fidji.  Sa filiale, Tropik Woods Industry Limited (TWIL), est chargée de couper, de transformer et de commercialiser le pin coupé et d'autres produits.  Fiji Hardwood Corporation (FHCL) a été créée en 1998 pour gérer, récolter et commercialiser les précieuses plantations d'acajou (mahogany).  Le Fonds pour l'acajou des Fidji a été créé en application de la Loi de 2003 sur l'acajou des Fidji afin de renforcer le niveau de participation des propriétaires fonciers dans le secteur de l'acajou et d'assurer un partage équitable des bénéfices.  Les arrangements actuels avec la FHCL permettent aux propriétaires fonciers de diriger leurs propres sociétés d'exploitation des plantations, de transporter les grumes et de faire fonctionner des scieries mobiles.  En outre, les propriétaires fonciers se voient offrir des possibilités d'emploi et perçoivent des taxes d'abattage ainsi qu'un loyer pour la location des terres.  Cependant, le gouvernement a récemment pris la décision de céder les plantations d'acajou aux propriétaires fonciers et de déréglementer cette branche d'activité afin de permettre à d'autres sociétés privées de récolter, de transformer et de commercialiser l'acajou.

39. L'exploitation de l'acajou a commencé en 2003 et la production a augmenté progressivement, pour atteindre le niveau escompté de 80 000 m3 à la fin de 2008.  La production annuelle ciblée par la FHCL à partir de 2009 devrait être de quelque 150 000 m3, quantité que les autorités considèrent comme correspondant à des niveaux viables.  La FHCL possède ses propres installations mais vend également de plus en plus de grumes à d'autres scieries et transformateurs ou loue des installations à d'autres entreprises.  Elle a connu des difficultés financières et a dû compter sur des garanties gouvernementales pour obtenir du crédit.
  Toutefois, selon les autorités, ses perspectives de réaliser des bénéfices sont prometteuses.

40. La participation des propriétaires fonciers à l'exploitation du pin, avec l'aide du Fonds autorenouvelable de capital de démarrage (SCARF) d'une valeur de 2,5 millions de $F administré par la Banque de développement des Fidji et le Département de la sylviculture, s'intensifie depuis 2002 dans le cadre du Programme d'action positive.  On peut citer à titre d'exemples la récolte de pins à grande échelle (200 000 tonnes par an) dans les forêts des provinces de Bua et Macuata depuis la fin de 2006 et l'achèvement récent de l'aménagement du port de Wairiki et de l'installation de chargement des copeaux de bois (qui devrait permettre d'augmenter la valeur des exportations de 25 millions de $F).  Les plantations de pins couvrent quelque 45 000 hectares et l'objectif est de porter cette superficie à 75 000 hectares.

41. La politique sylvicole de 2007 prévoit deux grandes catégories de licences d'exploitation du bois:  licences de gestion forestière et licences de récolte spéciale.  Les premières consistent en des accords à long terme qui non seulement octroient le droit d'abattre des arbres mais visent également à promouvoir la gestion durable des forêts.
  Les deux catégories font l'objet de négociations préalables et sont approuvées par le NLTB après consultation du Département de la sylviculture.  Une superficie totale de 45 000 hectares (5% de l'aire forestière naturelle totale) est assujettie à des licences de gestion sylvicole.  Toutes les zones forestières protégées présentant une importance particulière pour l'environnement, ainsi que les essences dont le nom figure sur la liste de la CITES, sont interdites de coupe.  Le Département de la sylviculture impose des frais de gestion, et le NTLB perçoit directement des redevances, lesquelles sont reversées aux propriétaires fonciers, à l'exception d'un prélèvement administratif déduit par le NLTB.  Le montant des redevances est fixé sur la base de la valeur résiduelle des grumes une fois que tous les coûts ont été défalqués de la valeur du produit final.  Aucun droit de régénération n'est perçu.

42. Le gouvernement est préoccupé par la déforestation et par la dégradation des forêts et leurs conséquences néfastes pour l'environnement, lesquelles sont aggravées par des pratiques d'abattage et autres pratiques forestières douteuses.  Les autorités indiquent que le problème ne tient pas vraiment à la surexploitation mais à l'inadéquation des normes en matière d'abattage.  Par le biais du Décret sur les forêts, le Département de la sylviculture tente de faire appliquer le Code national des pratiques d'abattage de 1991 (FNCOLP), dans un effort en vue de réduire les conséquences environnementales néfastes de l'abattage et de contribuer à une gestion durable des ressources sylvicoles des Fidji.  Cependant, la mise en œuvre du Code s'est révélée assez inefficace, essentiellement en raison de l'insuffisance de la formation du personnel, du manque de ressources et des difficultés d'utilisation du Code lui-même.  Ce dernier fait l'objet d'un réexamen, lequel devrait être achevé d'ici à la fin de 2008.  Les propositions d'exploitation commerciale de la forêt ou de construction de scieries doivent faire l'objet d'un processus d'étude d'impact sur l'environnement (Loi de 2004 sur la gestion de l'environnement).  Toutes les activités d'exploitation commerciale doivent présenter une évaluation d'impact sur l'environnement pour approbation.

43. En 2004, le pays comptait 26 scieries détentrices de licence (18 en activité, toutes de petite taille sauf une), deux petites fabriques de bois de placage et de bois contreplaqués, et une fabrique de copeaux de bois intégrée dans la scierie principale.  L'utilisation de scieries mobiles a été encouragée, particulièrement dans les forêts d'acajou.  Malgré l'accroissement du nombre de plantations, les deux tiers des produits transformés des Fidji (sciages et contreplaqués/bois de placage) viennent des forêts naturelles.  Le secteur sylvicole constitue un élément important du Programme d'action positive du gouvernement pour les Fidjiens autochtones.  Le gouvernement projette de porter à 40% la proportion d'autochtones dans le nombre total de travailleurs forestiers et de faire en sorte que la valeur des contrats obtenus par des entreprises fidjiennes soit d'au moins 40% de la valeur totale d'ici à 2011.  En 2006, il a rédigé une norme de gestion et de certification des forêts comprenant des critères et des indicateurs pour la bonne gestion forestière;  la norme devrait être en vigueur pour la fin de 2008.

44. Le secteur sylvicole bénéficie de généreux avantages fiscaux (chapitre III).  L'exportation de grumes est interdite, et une taxe à l'exportation de 3% de la valeur f.a.b. du bois d'œuvre non travaillé s'appliquera à partir de 2009.

iii) Industries extractives

45. Les seuls minéraux faisant l'objet d'une prospection et d'une exploitation actives sont l'or et l'argent.  Au cours de la période considérée, leur extraction de même que celle de la chaux et de divers agrégats (basalte concassé, sables alluvionnaires, gravier et formations coralliennes récupérés par dragage au large des côtes en vue de la fabrication de ciment) ont perdu de leur importance relative et ont contribué pour 0,5% du PIB en 2006 (contre 1,2% en 2004).  En 2007, les exportations de ces matières ont connu une chute brutale, passant de 2 à 0,3% des exportations totales.  Les dépenses de prospection sont passées d'un peu plus de 2 millions de $F en 2000 à plus de 6 millions en 2002 mais ont décliné par la suite, en partie à cause des troubles civils et de l'instabilité politique.  Le gouvernement se propose de doubler les dépenses de prospection en les faisant passer à 12 millions de $F, et de majorer les exportations d'or annuelles de plus de 30% pour les porter à une valeur de 100 millions de $F d'ici à 2011.

46. Le Département des ressources minérales du Ministère des ressources foncières et minérales administre la réglementation applicable à ce secteur conformément à la Loi de 1978 sur les mines et ses règlements d'application.  L'investissement étranger dans ce secteur est activement recherché, et les sociétés à capitaux entièrement étrangers enregistrées aux Fidji sont autorisées à opérer.  Les détenteurs de licences de prospection se voient garantir le droit d'exploiter et de mettre en valeur les gisements qu'ils découvrent.  Les licences ordinaires et spéciales de prospection sont habituellement délivrées pour une durée de un à cinq ans (au moins deux à trois ans dans les zones "matures"), et sont généralement renouvelables.  Des permis d'exploitation minière d'une durée de deux ans (renouvelables pour un an à la fois), des baux miniers d'une durée de cinq à 21 ans (renouvelables à concurrence d'une durée maximale de 21 ans) et des droits miniers spéciaux (soumis aux conditions spécifiées par le Ministre) sont également octroyés.  La politique et la législation minières de même que le régime fiscal applicable à cette branche ont été réexaminés en vue d'augmenter les dépenses consacrées à la prospection, et une nouvelle loi minière devait être introduite en 2006.

47. La bauxite et le minerai de fer sont soumis à une redevance de 3% de la valeur f.a.b., et les autres minéraux à une redevance de 5%.  Les exportations d'or sont également taxées à 3% de la valeur f.a.b. (mesure abolie pour une durée temporaire en 2001‑2002), mais le gouvernement a pour politique de s'assurer que le total des deux impositions n'excède pas 5%.  Les bénéfices de l'industrie minière sont imposés au même titre que les autres revenus, mais le Ministre peut réduire les taux d'imposition ou accorder des exonérations pour des périodes définies s'il juge que cela sert le développement économique des Fidji.

48. La mine d'or de Vatukoula était antérieurement exploitée par Emperor Mines Ltd, jusqu'alors le plus gros employeur des Fidji.  En décembre 2006, la mine a cessé ses opérations et est tombée sous le régime d'un programme d'entretien et de maintenance pour une durée de trois mois.  En novembre 2007, à la suite de négociations avec le gouvernement pour l'octroi de nouvelles concessions, la mine a repris ses activités sous une nouvelle direction.  Les nouvelles concessions consistent essentiellement en l'exemption de la taxe à l'exportation pour l'or et en la réduction de 6 à 3% du taux des redevances pour une durée de cinq ans;  en une exemption pour deux ans des droits d'importation frappant le gazole à usage automobile ou industriel utilisé dans la mine;  en une exemption de trois ans du droit à caractère fiscal frappant les installations, l'équipement, les machines et les véhicules importés utilisés pour l'exploitation de la mine;  et en l'admissibilité à bénéficier de l'exemption de l'impôt à la source frappant les paiements d'intérêts sur les prêts étrangers, les honoraires des consultants et les dividendes.  Il n'y a pas de taux d'imposition réduit pour l'impôt sur les sociétés.
  Les nouveaux propriétaires ont également remboursé à l'État les dépenses qu'il avait engagées depuis mai 2007 pour appliquer le programme d'entretien et de maintenance (1,7 million de livres), et créé un Fonds fiduciaire pour la remise en état de 6 millions de $F afin de répondre à des préoccupations sociales et environnementales.  L'entreprise envisage également d'exploiter le site aurifère de Tuvatu.

4) Énergie

49. Les besoins en énergie sont comblés par des sources de biomasse, en l'occurrence le bois et la bagasse (sous‑produit du sucre que la FSC convertit en électricité), l'hydroélectricité (54% des besoins primaires en énergie en 2000), et les importations de pétrole et de charbon (essentiellement de l'Australie, de la Nouvelle‑Zélande et de Singapour), le charbon étant principalement utilisé pour la fabrication de ciment.  Le Département de l'énergie du Ministère des transports, des travaux publics et de l'énergie est chargé de la politique énergétique et de l'électrification des zones rurales.  L'objectif global du secteur énergétique national est de fournir une énergie efficace, peu coûteuse et écologiquement durable.  D'ici à 2011, le gouvernement vise à faire passer de 40 à 50% la part occupée par les énergies renouvelables dans le réseau national, et de 5 à 10% dans les réseaux électriques autonomes.

50. Les Fidji ont adopté la Politique énergétique des îles du Pacifique (PIEP) de 2004 et le plan d'action qui en découle (Plan d'action stratégique des îles du Pacifique pour l'énergie – PIESAP);  les deux constituent le fondement de la Politique énergétique nationale et du Plan d'action stratégique approuvés par le Cabinet en novembre 2006.
  La politique énergétique est caractérisée par les éléments suivants:  préoccupations fondamentales quant à la vulnérabilité de l'environnement due aux changements climatiques qui modifient le niveau des océans;  pollution et dommages causés par les sources d'énergie conventionnelles;  vulnérabilité économique due à une lourde dépendance à l'égard des combustibles importés;  sécurité de l'approvisionnement énergétique, étant donné le nombre limité d'installations de stockage pour les produits pétroliers en vrac qui passent par de longues chaînes d'approvisionnement pour des coûts relativement élevés;  mise en valeur de sources d'énergie renouvelables;  possibilités limitées de réformer le marché fidjien compte tenu de sa petite taille;  ressources humaines limitées;  et faible capacité institutionnelle.  Le PIEP s'articule essentiellement autour de l'énergie et de la coopération régionales;  d'un processus intersectoriel ouvert et consultatif d'élaboration des politiques et de planification intégrée, qui suppose la valorisation des directives réglementaires appropriées permettant de répondre aux besoins des consommateurs et préconise des options énergétiques durables pour la production d'électricité, ainsi que la réduction de la dépendance à l'égard des combustibles importés, la diminution des émissions de gaz à effet de serre et l'atteinte d'objectifs en matière d'énergies renouvelables;  d'un accès fiable, sûr et abordable à une énergie efficace, y compris par l'intensification de la participation du secteur privé, la privatisation ou l'exploitation commerciale des services publics d'énergie et la création de marchés concurrentiels favorisant le développement d'un secteur des fournisseurs indépendants d'énergie;  d'un approvisionnement sûr, fiable et abordable en produits pétroliers, y compris par l'intensification de la concurrence dans le secteur, l'accès à de nouveaux combustibles et le remplacement des combustibles;  et de l'utilisation rationnelle et la conservation de l'énergie.  Les mesures généreuses annoncées dans le budget 2009, soit l'exonération d'impôt pour une durée de dix ans et l'importation en franchise de droits des biens d'équipement et des produits chimiques, s'appliqueront dès 2009 jusqu'à la fin de 2014 pour les sociétés qui investissent au moins 1 million de $F dans la production de biocarburants et qui emploient un minimum de 20 Fidjiens.

i)
Hydrocarbures

51. Les Fidji importent tous leurs carburants pétroliers, dont le prix croît en proportion de l'augmentation de la demande et des prix internationaux.  Le prix des produits pétroliers a plus ou moins triplé depuis 2000, et représentait en 2007 le tiers des importations totales du pays (18% en 2000).  Environ 10% des importations de produits pétroliers sont consacrées à la production d'électricité.  Trois sociétés multinationales (Mobil, Total – arrivée en 2007 après avoir racheté les opérations fidjiennes de Shell – et BP) importent, stockent et distribuent des produits pétroliers par l'intermédiaire d'un réseau de grossistes et de détaillants, et en réexportent aux pays insulaires voisins.
  Le Département de l'énergie s'apprête à améliorer le niveau de qualité des combustibles pétroliers en rehaussant les spécifications minimales applicables à ces produits;  en 2007, se fondant sur des raisons environnementales, le Cabinet est convenu de réduire de 5 000 à 500 ppm la teneur maximale en soufre de l'essence et du gazole à partir de 2009 (Loi de 2006 sur la gestion de l'environnement).  Les normes de stockage et de transport des combustibles sont fixées par la Loi sur le pétrole (chapitre 190), tandis que l'approvisionnement, la distribution et la consommation en situation d'urgence (y compris ceux de l'électricité) sont réglementés par la Loi sur l'approvisionnement en combustibles et en énergie en situation d'urgence (chapitre 191).
  Le gaz de pétrole liquéfié (GPL) est importé de Nouvelle‑Zélande par deux sociétés privées.  Pour réduire les importations de combustibles, le gouvernement investit dans les énergies renouvelables, l'hydroélectricité, la cogénération d'énergie et la production d'éthanol.  Son objectif est de porter à 30% d'ici à 2010 la part occupée par les biocarburants, le GPL et le GNL dans les transports.

52. Les Fidji n'ont pas découvert de gisements de pétrole ou de gaz mais certains sites, particulièrement les bassins extracôtiers de Bligh et de Bau, ont un potentiel géologique.  Pour attirer davantage d'activités de prospection depuis l'étranger, le gouvernement a modifié, en 1995, la loi pétrolière de 1978 (Loi portant modification de la Loi sur le pétrole (exploration et exploitation)), qui s'applique à la fois aux zones continentales et sous-marines.  Il n'y a pas eu d'autre activité législative majeure concernant la prospection pétrolière et gazière depuis.

a)
Prospection pétrolière et gazière

53. Le Ministre des mines délivre des licences de prospection dans les zones désignées, y compris à des sociétés étrangères enregistrées aux Fidji.  Une demande de licence doit être accompagnée d'une proposition de travaux de prospection et de dépenses.  Le gouvernement peut également conclure un "accord pétrolier" (conformément à la législation) avec un demandeur de licence, accord précisant les conditions concernant la prospection, la mise en valeur, la production et le transport de produits pétroliers et dans lequel les engagements en matière de travaux sont étayés par des garanties préalables;  ce genre d'accord renforce la certitude pour les investisseurs en énonçant certains des droits et obligations associés à la licence.  Un modèle a été publié.  Les licences de prospection sont valides pour cinq ans et sont renouvelables pour deux autres périodes de trois ans.  S'il découvre un gisement, un détenteur de licence peut demander que l'endroit soit déclaré "zone sous évaluation" pour une durée de trois ans afin de lui permettre d'évaluer si le gisement a des possibilités commerciales.  Le détenteur d'une licence concernant un gisement de gaz important peut demander le statut de zone sous évaluation pour une durée de dix ans.
54. Le détenteur d'une licence se voit garantir le droit de présenter une demande de licence de production valable pour 21 ans (renouvelable indéfiniment par périodes de cinq ans selon des conditions négociées), qui lui permettra de mettre en valeur le gisement et d'avoir une production commerciale, sous réserve des conditions et des obligations énoncées dans l'accord négocié à l'étape de la prospection (sur la base d'un modèle).  Le Ministre des mines peut ordonner au producteur de relever le taux d'extraction s'il est inférieur au taux "maximal de récupération économique".  Le Ministre peut délivrer des permis et des licences de pipeline, valables pour une durée maximale de 21 ans (sous réserve de renouvellement), pour le transport de pétrole à partir de champs pétrolifères commerciaux dont l'exploitation est autorisée par licence (sous réserve de considérations d'intérêt public et d'approbation pour le domaine foncier) conformément à des conditions spécifiées dans l'accord pétrolier, ou pour d'autres fins compatibles avec la législation et spécifiées par le Ministre.  Une compensation, pouvant prendre la forme d'un loyer basé sur la superficie, est exigée pour les sites endommagés.  Les redevances sont généralement fixées à 10% de la valeur du pétrole ou du gaz au "point de mesure" (sur le terrain après traitement en vue du transport), bien que des montants proportionnels ou basés sur une formule et excédant 10% en fonction des niveaux de production, de la productivité des puits, des prix du pétrole ou du gaz, des bénéfices nets ou d'autres variables convenues ou déterminées dans l'accord pétrolier puissent être spécifiés.  Le gouvernement peut exiger que le pétrole soit livré à une raffinerie des Fidji selon un prix mutuellement convenu ou fixé par le Ministre et représentant le prix proposé par le producteur, ou encore selon le prix déterminé dans l'accord pétrolier.
b)
Produits pétroliers

55. Les prix de gros et de détail du pétrole, du kérosène et du gazole (mais pas du GPL) sont réglementés par le Conseil des prix et des revenus.  Les trois importateurs soumettent leurs coûts trimestriels au Conseil, qui choisit la structure la moins coûteuse pour calculer un prix maximal sur la base d'une formule convenue.  En février 2008, le Ministre des finances a bloqué temporairement la majoration prévue des prix des produits pétroliers en conformité avec la Loi sur la lutte contre l'inflation.
  Les prix varient selon les régions, et les gros utilisateurs, tels que la Régie de l'électricité des Fidji (FEA), négocient des contrats d'importation en vrac avec des importateurs.  La distribution au détail s'effectue par des stations‑service indépendantes ou exploitées par des concessionnaires.  Certains utilisateurs bénéficient de concessions tarifaires sur les produits pétroliers.
ii) Électricité

56. La production d'électricité a représenté 2,2% du PIB en 2006.  La Régie de l'électricité (FEA) appartenant à l'État produit la quasi‑totalité de l'électricité aux Fidji et transmet et distribue l'électricité par réseaux sur les trois îles, à savoir Vitu Levu (qui représente 90% de la production), Vanua Levu et Ovalau (Loi sur l'électricité de 1966).  Elle exploite quatre centrales hydroélectriques (deux petites centrales ont commencé leurs activités en 2004 et 2006), qui ont représenté un peu moins de la moitié de l'énergie produite depuis 2005 (contre plus de 80% en 2000), en partie à cause des pénuries en eau du barrage de Monasavu dont dépend la principale centrale électrique de Wailoa;  la FEA exploite en outre 12 centrales diesel.
  Les centrales diesel sont exploitées et maintenues par une société filiale américaine dans le cadre d'un accord sur 20 ans qui a débuté en 2003.  La FEA a également un accord de coentreprise avec une entreprise étrangère en vue de développer le secteur hydroélectrique.  De plus, elle a acheté des volumes relativement modestes d'électricité produite par des producteurs d'électricité indépendants (PEI), à savoir FSC (qui produit de l'électricité à partir de la bagasse), Tropik Woods Ltd (qui produit de l'électricité dans ses installations agrandies de Drasa (Lautoka), à partir de déchets de bois) et Sustainable Energy Limited (achetée auparavant par la société Emperor Gold Mine).
  Les pertes techniques de la FEA dans le cadre de la production et de la distribution s'élèvent à quelque 10%.  La FEA ne suit aucun document de politique formelle.  Son Programme de développement de l'électricité pour la période 1998‑2007 a été remplacé par des plans à horizon mobile qui sont fréquemment révisés.  La transformation de la FEA, en 2001, en société commerciale et la nomination d'un conseil de direction privé chargé de son exploitation commerciale ont amélioré son efficacité.

57. Environ 90% des ménages sont approvisionnés par la FEA;  pour l'essentiel, le reste des ménages produisent leur propre électricité ou s'approvisionnent auprès de petits réseaux villageois.  Quelque 50% de la population rurale n'a pas accès à l'électricité.  D'importantes nouvelles capacités de production sont nécessaires et le gouvernement est disposé à attirer des capitaux privés, y compris par le biais de partenariats public‑privé avec la FEA.  Le gouvernement a pour objectif d'atteindre un taux d'électrification de 90% au plan national d'ici 2011, et d'au moins 85% dans les régions rurales.

58. Il n'existe pas d'autorité indépendante de réglementation du secteur de l'électricité.  La FEA est à la fois l'autorité de réglementation du secteur (Département de la réglementation) et le principal fournisseur d'électricité.  Elle octroie des licences aux autres producteurs, y compris les PEI, et inspecte, autorise et teste les installations électriques.  La FEA négocie en outre des accords de tarifs généraux avec les PEI, principalement pour les achats d'électricité coproduite.  Même si les résultats commerciaux de la FEA et son efficacité institutionnelle peuvent faire l'objet d'un examen au titre de la Loi sur l'électricité et de la Loi sur les entreprises publiques, qui exigent qu'elle opère sur des bases commerciales en couvrant ses coûts, cela reste essentiellement discrétionnaire.
  La FEA a enregistré des pertes importantes dernièrement (16,0 millions de $F avant impôts en 2006), ce qui est principalement dû au fait que le gouvernement a fixé des tarifs ne couvrant pas les coûts tout en insistant que la FEA remplisse certaines obligations sociales.
  Au cours des dernières années, la FEA a bénéficié d'un don de 4 millions de dollars EU et de l'octroi d'une garantie et de bonifications d'intérêts sur un prêt de 9 millions de dollars EU.
  Bien que son tarif national unique soit soumis à un examen de la Commission du commerce, cet examen est peu fréquent et le Cabinet a généralement maintenu les prix à un niveau constant ou les a réduits, apparemment pour des raisons politiques.
  Toutefois, des augmentations de prix constamment actualisées, recommandées par la Commission du commerce en novembre 2004, ont été mises en œuvre pour une durée de trois ans qui a débuté en 2005;  ces augmentations ont visé les utilisateurs commerciaux, les prix augmentant pour ces derniers de 6,45%, contre 3,2% pour les clients résidentiels en 2006.
  Les tarifs plus élevés de 2006 n'étaient toujours pas à un niveau permettant de couvrir les coûts.
  La FEA a également mis en place une surtaxe pour l'énergie électrique de 0,0651 $F par unité à partir d'octobre 2006, avec l'approbation de la Commission du commerce, pour aider à compenser les coûts du diesel qui grimpent en flèche.
  Étant donné qu'il est beaucoup plus coûteux d'approvisionner en électricité les régions que les consommateurs urbains, les tarifs uniformes subventionnent aussi d'autres consommateurs aux frais des consommateurs urbains de Vitu Levu et dissuadent également la FEA d'étendre ses services à d'autres régions.

59. Le gouvernement doit réformer le secteur de l'électricité en restructurant la FEA et en encourageant la participation du secteur privé par l'intermédiaire des PEI;  il prévoit d'avoir six PEI d'ici à 2011.  Cependant, sa restructuration visant à améliorer l'efficacité est allée en sens inverse.  La Charte de réorganisation de 1998 qui a divisé la FEA en trois sociétés distinctes, une pour la production (PowerGen Fiji), une pour la distribution (PowerLines Fiji) et une pour les ventes (MegaPower Fiji), a été révoquée en 1999 et les sociétés ont été regroupées en une seule FEA pour un coût considérable.
  De plus, un renforcement de la réglementation contribuerait à gérer le rôle du secteur privé qui était appelé à croître et à faire en sorte que des tarifs couvrant les coûts soient fixés, de manière à ce que la FEA dispose de fonds suffisants pour financer les investissements nécessaires et réduire la ponction sur le budget public.  Dans cette optique, le gouvernement envisage de séparer les fonctions de réglementation de la FEA de ses activités commerciales.  En 2006, le Cabinet a approuvé l'établissement d'une autorité de réglementation supérieure indépendante chargée des secteurs de l'électricité, des télécommunications et de l'eau (et du traitement des eaux usées).
  Les exonérations fiscales d'une durée de cinq ans annoncées dans le budget de 2009 s'appliqueraient dès 2009 aux sociétés qui investissent au moins 250 000 $F dans des projets d'énergie renouvelable et la coproduction d'électricité.

60. La Politique d'électrification des zones rurales adoptée en 1993 permet à tout village ou à toute communauté rurale de demander l'aide du gouvernement pour l'électrification.  Cette aide peut inclure une extension du réseau de la FEA, l'octroi d'un miniréseau fixe ou la fourniture d'un générateur diesel connecté grâce à un miniréseau exploité par un comité villageois.  Le gouvernement fournit 95% des coûts d'équipement (contre 90% en août 2008), qui sont partagés entre la FEA et le gouvernement.  En 2006, quelque 60 projets d'électrification des zones rurales avaient été achevés, pour un coût de 1,9 million de $F.
  Le gouvernement a également permis l'établissement de sociétés de services liés aux énergies renouvelables (RESCO) dans le cadre de partenariats public‑privé pour l'électrification des zones rurales (Sociétés de services liés aux énergies renouvelables, 2007).  Le Département de l'énergie loue à bail aux RESCO des systèmes solaires domestiques par le biais d'appels d'offres ouverts à des prix subventionnés;  les RESCO installent ces systèmes et les entretiennent en percevant en retour des redevances auprès des utilisateurs afin de couvrir les frais.

5) Secteur manufacturier

61. La part du secteur manufacturier dans le PIB des Fidji, bien que fluctuante ces dernières années, est passée de 15,6% en 2001 à 14,1% en 2006 (tableau IV.1).  Le secteur a représenté quelque 22% des emplois rémunérés en 2006.  Les principales activités manufacturières sont les boissons et le tabac (la part du PIB est passée de 2,1% en 2001 à 4,7% en 2006).  Bien que les branches de production non alimentaires constituent le plus gros segment du secteur manufacturier, leur part a baissé considérablement, passant de 10,2 à 6,3% durant cette période, ce qui reflète principalement une baisse de 5,8 à 1,3% de la part du secteur des vêtements et des chaussures dans le PIB.  Le secteur du sucre a enregistré une légère baisse, passant de 1,8 à 1,6% du PIB.  Les exportations de produits manufacturés restent importantes, notamment les vêtements (11,7% du total des exportations en 2007), l'eau minérale (12,7%) et les biscuits additionnés d'édulcorants (2,4%).

ii) Objectifs et mesures de politique générale

62. Les objectifs de la politique générale des Fidji sont de diversifier et d'élargir le secteur manufacturier en développant des branches de production compétitives et à forte valeur ajoutée, y compris en privatisant les entreprises publiques et en réexaminant chaque année les tarifs afin de promouvoir la compétitivité.  Les autorités indiquent que les concessions tarifaires sont une mesure importante prise par le gouvernement en vue de réaliser ces objectifs.  La moyenne globale des droits NPF appliqués aux produits manufacturés est passée de 7,7% en 2003 à 10,1% en 2008 (tableau III.1).  Les Fidji utilisent également de nombreuses incitations tarifaires (des abattements d'impôts sur le revenu et autres taxes et des abattements de droits de douane, par exemple), ainsi que des incitations non tarifaires (des crédits à des conditions préférentielles, par exemple) pour encourager les investissements et/ou les exportations dans le secteur manufacturier, y compris des incitations plus généreuses dans certaines régions (chapitre III).

b) Textiles et vêtements

63. L'industrie des vêtements des Fidji a connu une forte contraction;  elle emploie actuellement entre 5 000 et 6 000 ouvriers, alors qu'ils étaient 18 000 en 2003.  Elle importe les tissus dont elle a besoin d'Australie et d'Asie.  Elle est principalement constituée de fabricants qui produisent sur une base "coupe, montage et finitions" (CMT) pour des clients australiens (ou des maisons mères) en utilisant surtout des tissus de bonneterie synthétiques ou en polycoton importés d'Asie.  Le marché CMT dépend essentiellement du respect des prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine locale au titre du SPARTECA (au moins 45% du prix départ usine des vêtements d'origine australienne et/ou fidjienne), qui ont été lentement assouplies, y compris grâce à l'introduction et à l'extension du SPARTECA sur les textiles, vêtements et chaussures (SPARTECA TCF), mais qui restent trop restrictives selon les autorités fidjiennes (chapitre II et chapitre III).  Bien que le SPARTECA ait aidé le secteur des vêtements des Fidji, il a été axé sur l'obtention d'intrants en provenance d'Australie plutôt que d'autres sources asiatiques plus avantageuses, ce qui a freiné le développement d'une industrie fidjienne plus compétitive au niveau international, notamment parce que les règles ont pu aussi avoir pour effet négatif de décourager certains fabricants fidjiens d'améliorer leur productivité.
  Le SPARTECA TCF impose également certaines limitations, comme un seuil de 70% pour la teneur maximale en éléments d'origine locale (ELAC), et de 35% l'exclusion des ouvrages en laine sur l'insistance ferme de l'industrie australienne (chapitre II).  Les demandes répétées des Fidji visant à inclure les ouvrages en laine et à réduire le seuil de 70 à 65% ont jusqu'à ce jour été rejetées.
  L'Australie a toutefois convenu de réduire la teneur minimale en éléments d'origine locale de 35 à 25%, au plus tôt en 2008, à condition que les Fidji mettent en œuvre un programme crédible de vérification et de conformité, qui est en cours d'élaboration.

64. L'industrie des vêtements, qui est principalement à capitaux étrangers, s'est contractée en raison des pressions croissantes exercées par la concurrence internationale;  des marges de préférence tarifaire considérablement réduites vers l'Australie et la Nouvelle‑Zélande au titre du SPARTECA, en conformité avec la libéralisation unilatérale des échanges dans ces deux pays;  ainsi que du meilleur accès au marché des États‑Unis obtenu par d'autres concurrents.  Cette tendance a commencé avec l'accès en franchise de droits et sans contingent pour les pays de l'Afrique subsaharienne, au titre de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), qui a fait qu'au moins un acteur majeur des Fidji a dû fermer ses portes et transférer ses activités en Afrique.  Plus récemment, suite à l'expiration de l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV) au 1er janvier 2005, les Fidji ont été confrontées à la concurrence accrue, aux États‑Unis, de fournisseurs concurrents mondiaux comme la Chine et le Viet Nam.
  Dans les huit mois suivant la fin des contingents, la seule société fidjienne (originaire de Singapour) produisant des vêtements pour le marché des États‑Unis avait cessé ses activités;  elle représentait la moitié des exportations des Fidji et était son plus gros fabricant de vêtements.  Aujourd'hui, les exportations de vêtements des Fidji sont destinées principalement à l'Australie (82% en 2006) et le gouvernement est préoccupé par la contraction continue du marché extérieur pour les exportations fidjiennes de vêtements;  les exportations sont passées de quelque 253 millions de $F en 2003 à 95 millions de $F en 2006.

c) Boissons

65. Le facteur principal de la croissance du secteur fidjien des boissons a été l'expansion de la production d'eaux minérales en bouteille, qui a plus que doublé entre 2001 et 2005.  Les exportations ont connu une croissance rapide et ont représenté 12,7% du total des exportations en 2007;  le gouvernement a pour objectif de faire passer les exportations de 80 à 100 millions de $F d'ici 2011.  Les Fidji comptent quatre entreprises d'embouteillage d'eau.  Des normes obligatoires à l'exportation pour les eaux minérales ont été adoptées en 2005.

d) Industries alimentaires

66. Le gouvernement est impliqué dans la transformation du riz (entreprise d'État Rewa Rice Ltd) et de produits alimentaires (entreprise d'État Food Processors (Fidji) Ltd (FPFL)).  La FPFL, ancienne filiale de la Fiji National Trading Corporation (liquidée en 2004), a été déclarée société publique commerciale en juillet 2003 et est tenue d'exercer ses activités sur une base commerciale et d'atteindre un taux de rendement de 10%.
  Elle est dirigée par un conseil qui est constitué de directeurs privés placés sous la surveillance du Ministère des entreprises publiques.  Ses activités principales sont l'embouteillage, la mise en conserve et la congélation de produits agricoles locaux, mais elle importe la plupart de ses matériaux (conserves et bouteilles) et la totalité de sa purée de tomate.  Elle est en concurrence avec des entreprises de transformation privées (Foods Pacific Ltd et Eagle Ridge, par exemple) et avec les importations.

6) Services

i) Caractéristiques

67. Les services constituent de loin la plus grosse part de l'économie fidjienne, puisqu'ils ont contribué à 72,2% du PIB en 2006 (contre 68,6% en 2001).  Le secteur est dominé par les services sociaux et collectifs (18,0% du PIB en 2006), les services de transport et services connexes (11,8%), le commerce de gros et de détail (11,3%), l'hôtellerie et la restauration (8,7%), les services financiers (8,7%) et les services de télécommunication (3,9%).  Le secteur a représenté environ les trois quarts des emplois rémunérés en 2006, ce qui laisse penser que la productivité de la main‑d'œuvre est plus forte dans le secteur des services que dans le secteur manufacturier.  Les principales activités en termes d'emploi sont:  les services collectifs, sociaux et personnels;  le commerce de gros et de détail;  la restauration et l'hôtellerie;  et les transports, l'entreposage et les communications.

ii) Engagements et offres au titre de l'AGCS

68. Les Fidji n'ont pas modifié leurs engagements au titre de l'AGCS.  Elles ont présenté une offre initiale à l'OMC dans le cadre du Cycle de Doha en 2003, mais n'ont pas encore fait d'offre révisée.  L'offre initiale des Fidji, bien que restant limitée, a élargi la portée de leurs engagements au titre de l'AGCS, qui couvraient uniquement les hôtels, les motels, les autres logements touristiques et les restaurants (ces engagements n'ont pas été améliorés).  Des engagements restreints ont été proposés pour certains services fournis aux entreprises (services professionnels:  services juridiques, services comptables, d'audit et de tenue de livres, et services de conseil fiscal).  Les engagements concernant d'autres services professionnels (services d'architecture, services d'ingénierie et services intégrés d'ingénierie, et services d'aménagement urbain et d'architecture paysagère) limitaient la participation étrangère à 49%.  Aucune restriction n'était inscrite pour les autres services réguliers fournis aux entreprises (services informatiques et services connexes, services de consultations en matière d'installation des matériels informatiques, services de recherche et développement en sciences naturelles, en sciences sociales et humaines, et services fournis à la recherche et développement interdisciplinaires);  le mode 4 (mouvement temporaire des personnes) n'était pas consolidé.  Pour les services réguliers concernant l'environnement (enlèvement des ordures, voirie et autres services environnementaux), les entreprises étrangères doivent constituer des coentreprises avec des fournisseurs nationaux.  Contrairement aux engagements existants des Fidji, l'offre initiale a également introduit des engagements horizontaux concernant les modes 3 et 4 pour l'accès aux marchés et tous les modes pour le traitement national, qui s'appliquent à tous les engagements offerts en matière de services.

iii) Banques, finances et assurances

69. La Section du renseignement financier (FIU), établie officiellement en 2006 au titre de la Loi sur l'information financière de 2004, est chargée d'élaborer, de mettre en œuvre et de faire respecter les mesures de lutte contre le blanchiment d'argent.  Les Fidji ont introduit des mesures supplémentaires au titre de ladite loi en 2008 pour se protéger et protéger le système financier contre les activités de blanchiment d'argent et de financement du terrorisme.  Ces mesures incluent l'adoption d'une liste détaillée d'établissements financiers couverts par la Loi sur l'information financière, ainsi que le rapport obligatoire des transactions en liquide de montants supérieurs à 10 000 $F et de tous les transferts de fonds électroniques internationaux.  Les autorités indiquent que la Loi sur l'information financière, désormais pleinement mise en œuvre, garantira que les Fidji se conforment aux normes internationales pertinentes et remplissent leurs obligations découlant des Résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies sur le financement du terrorisme.  Selon les autorités, les lacunes et les faiblesses du système financier des Fidji et de la FIU, identifiées par la Banque mondiale dans son rapport de 2006, ont été corrigées suite à l'introduction du Règlement sur l'information financière, qui est entré en vigueur en janvier 2008.
  Le gouvernement prend d'autres mesures pour mettre en œuvre les recommandations de la Banque mondiale visant à renforcer les moyens de faire respecter la loi et les sanctions y afférentes.  En 2008, les Fidji ont également introduit des prescriptions relatives aux informations concernant les avoirs en devises de montants supérieurs à 10 000 $F envoyés à l'étranger ou rapportés aux Fidji.  Le Conseil national de lutte contre le blanchiment d'argent, présidé par le Secrétaire du Ministère de la justice, joue un rôle primordial dans le cadre mis en place par les Fidji pour lutter contre le blanchiment d'argent, le financement du terrorisme et les autres délits graves, en donnant des conseils sur la mise en œuvre et les moyens de faire respecter la loi au niveau national.

70. Afin d'améliorer la compétitivité dans le secteur financier, le gouvernement est décidé à établir un médiateur des services financiers qui serait chargé du règlement des différends et de la médiation entre les fournisseurs de services et les clients.  La mise en place est prévue pour 2009.

b) Secteur bancaire

71. Les Fidji comptent cinq banques commerciales.  Quatre d'entre elles exercent leurs activités en qualité de succursales (et non filiales) étrangères de leur société mère (deux viennent d'Australie, une d'Inde et une de Papouasie‑Nouvelle‑Guinée), et la cinquième appartient entièrement à des capitaux étrangers (Colonial National Bank).
  Habib Bank, une banque à capitaux pakistanais, s'est retirée du marché en 2006.  La participation de l'État dans le système bancaire a pris fin en janvier 2006 lorsque la part restante de 49% que le gouvernement possédait dans la Colonial National Bank a été vendue à l'Australian Commonwealth Bank.
  Les banques étrangères peuvent s'établir en tant que succursales ou filiales ou en achetant une banque nationale.  Les deux succursales de banques australiennes détiennent environ 68% du marché en termes d'actifs.  Les actifs bruts des banques ont augmenté de 12% en 2007, atteignant un montant de 3 957 millions de $F.

72. Les banques commerciales acceptent trois types de dépôts (épargne, chèques et dépôts à terme).  Ces banques, y compris les succursales de banques étrangères et les coopératives de crédit, sont réglementées par la Banque de réserve des Fidji (Loi sur les banques de 1995) et sont tenues de respecter les prescriptions statutaires de celle‑ci visant à promouvoir une structure financière saine (Loi sur la Banque de réserve des Fidji de 1985).
  Ces dernières années, le Département des établissements financiers de la Banque de réserve a déployé des efforts considérables pour renforcer la surveillance réglementaire, y compris en publiant des directives élaborées en conformité avec les recommandations de Bâle sur le contrôle bancaire.  Les prescriptions relatives à la gestion du risque de liquidité applicables aux banques ont été publiées en juin 2005 (Déclaration n° 9A sur la politique de surveillance du secteur bancaire);  les prescriptions en matière "d'honorabilité et de qualification" en août 2007 (Déclaration n° 10 sur la politique de surveillance du secteur bancaire);  et les prescriptions minimales sur la gouvernance en octobre 2007 (Déclaration n° 10 sur la politique de surveillance du secteur bancaire).  Les banques doivent en outre respecter des prescriptions minimales en matière de divulgation (Déclaration n° 5A sur la politique de surveillance du secteur bancaire, juillet 1999) et certaines prescriptions relatives aux risques importants de crédit (Déclaration n° 2 sur la politique de surveillance du secteur bancaire, mars 1998).  Des directives révisées sur la classification des prêts et la constitution de réserves pour les actifs dévalorisés ont été publiées en octobre 2001 et sont en cours de révision en vue de les rendre conformes aux normes internationales en matière d'information financière.  Toutes les banques, y compris les succursales de banques étrangères, doivent avoir un capital "local" minimal de 2 millions de $F et un ratio de fonds propres minimal (niveau I et niveau II) pondéré de 8%.  En 2007, les banques ont enregistré un ratio de fonds propres moyen de 13,2%;  les prêts non productifs se sont élevés à 52,5 millions de $F, ce qui représentait 2,1% du total des prêts.  La Banque de réserve procède à des examens internes et externes des banques pour vérifier qu'elles se conforment aux prescriptions réglementaires et prudentielles.
73. Les marges de taux d'intérêt sur les dépôts et les prêts restent relativement larges;  elles sont un indicateur de la compétitivité du secteur bancaire, de son efficacité et de son profil en termes de risques, ainsi que du degré d'intermédiation de l'économie.  Ces marges (fondées sur les taux des dépôts d'épargne bancaire et des taux de prêt moyens) sont restées aux environs de 7% depuis 2000.  Un nouveau système de paiements sous la forme d'un système de règlement sur une base brute et en temps réel (FIJICLEAR) est entré en fonction en août 2007 et a été lancé officiellement à la mi‑octobre de la même année.
74. Les prescriptions de la Banque de réserve relatives à l'agrément des banques ne font pas de distinction entre les entreprises nationales et les entreprises étrangères.
c) Assurances

75. Le secteur des assurances, y compris les courtiers et agents, est réglementé par la Banque de réserve (Loi sur l'assurance de 1998).  Les Fidji comptent sept assureurs généraux:  deux appartiennent à des intérêts fidjiens (ils étaient huit en 2007)
 et les autres sont des filiales constituées en société aux Fidji de sociétés mères étrangères, dont une indienne, une néo‑zélandaise et les autres australiennes.  Deux compagnies d'assurance sur la vie, toutes deux à capitaux étrangers, sont en activité;  l'une d'entre elles est une filiale constituée en société aux Fidji d'une compagnie australienne et l'autre une succursale d'une compagnie indienne.  Les actifs bruts des compagnies d'assurance s'élevaient à 825,8 millions de $F en 2007 et le revenu net tiré des primes était de 163,7 millions de $F (dont 53% provenant de l'assurance générale).

76. La Banque de réserve procède à une surveillance interne et externe des compagnies d'assurance et a renforcé la réglementation prudentielle de ces dernières.  Plusieurs directives et déclarations de politique générale ont été publiées, y compris des prescriptions sur la solvabilité (2002), des directives sur la gouvernance (2003), une politique de gestion des actifs (2004), une stratégie de gestion des activités de réassurance (2007) et des prescriptions en matière "d'honorabilité et de qualification", y compris pour les courtiers (mai 2008).  Les compagnies d'assurance‑vie doivent avoir un excédent d'actifs par rapport aux passifs détenus aux Fidji d'au moins 1 million de $F.
  Les assureurs constitués en société aux Fidji doivent également posséder un capital libéré d'au moins 1 million de $F.  Les compagnies d'assurance générale, y compris les succursales de compagnies étrangères, doivent avoir un excédent d'actifs par rapport aux passifs détenus aux Fidji de 1 million de $F, de 20% du revenu net tiré des primes durant les 12 derniers mois, ou de 15% des réserves nettes pour les créances en suspens, la valeur la plus grande étant retenue;  les compagnies constituées en société fidjiennes doivent également avoir un capital libéré d'au moins 1 million de $F.  En 2007, les excédents dépassant la marge de solvabilité requise ont atteint 102,9 millions de $F.  Tous les assureurs ont enregistré des excédents de solvabilité en 2007, ce qui a marqué une amélioration par rapport à 2006.  Des améliorations ont été apportées plus récemment suite à un réexamen du régime prudentiel de surveillance et d'agrément effectué en 2007 d'après les principes directeurs déterminés par l'Association internationale des contrôleurs d'assurance.  La Banque de réserve travaille actuellement à l'élaboration d'une politique de gestion des risques stratégiques et à une politique sur l'évaluation du rôle des actuaires pour les compagnies d'assurance.
77. La Banque de réserve autorise l'obtention de services d'assurance à l'étranger et a publié une déclaration de politique générale à cet effet en octobre 2002.  Pour obtenir l'autorisation, le requérant doit montrer qu'aucune compagnie agréée localement fournit ce service ou, si tel est le cas, que ce service devrait être autorisé dans "l'intérêt du public", ou encore que la prime locale est au moins 15% supérieure à la prime proposée à l'étranger.  Une taxe sur l'assurance à l'étranger de 4,65% s'applique.  La Banque de réserve réexamine actuellement sa politique de 2002.  En 2007, les contrats d'assurance placés à l'étranger ont totalisé 23,0 millions de $F et ont couvert principalement l'assurance‑vie à terme, l'aviation, la responsabilité générale, les dommages matériels et la perte d'exploitation.

78. Les prescriptions en matière d'agrément ne font pas de distinction entre les compagnies qui souhaitent exercer des activités aux Fidji, qu'elles soient locales ou étrangères.  La fourniture de services d'assurance locaux à l'étranger doit être approuvée par la Banque de réserve.

d) Marché des capitaux

79. Le marché fidjien des capitaux est limité et sous‑développé (et donc sujet aux imperfections).  Il englobe principalement le marché des valeurs, les fonds communs de placement et les obligations d'État.  Il continue d'être réglementé par l'Autorité de développement des marchés financiers (CDMA;  Loi de 1996 sur l'Autorité de développement des marchés financiers;  Règlement de 1997 sur l'Autorité de développement des marchés financiers;  et Loi de 1997 sur les fonds communs de placement).  La CDMA octroie annuellement des licences aux intermédiaires du marché tels que les courtiers, les opérateurs, les conseillers en investissement, les fonds communs de placement et leurs représentants, les bourses et les dépositaires centralisés.
  En collaboration avec le Ministère des finances, la CDMA prévoit d'établir un comité qui sera chargé de réexaminer progressivement la législation affectant les marchés des capitaux.

80. Le marché des valeurs fidjien est la South Pacific Stock Exchange (Bourse du Pacifique Sud, SPSE).  Seize sociétés sont actuellement cotées en bourse, la plus importante étant Amalgamated Telecom Holdings Ltd (ATL), qui est aussi l'un des plus gros contribuables des Fidji.  Les valeurs négociées sont les actions, les obligations d'État et les obligations de l'autorité statutaire, les bons du Trésor, les billets à ordre de l'autorité statutaire, les billets de banque émis par la Banque de réserve et les dépôts à terme négociables.  Il n'existe ni marché des produits dérivés ni marché à terme.  Le commerce des valeurs mobilières est régi par les Règles commerciales de 2000 de la SPSE.  Les sociétés étrangères cotées à la SPSE doivent être cotées sur un marché des valeurs étranger reconnu, avoir un registre des actionnaires aux Fidji, disposer de 200 000 actions (ou moins, si la SPSE l'autorise) détenues par au moins 50 résidents fidjiens, et obtenir l'autorisation de la CDMA.

81. Le secteur des fonds de pension est constitué uniquement de la Caisse de prévoyance nationale (FNPF), supervisée par la Banque de réserve depuis 2004.
  Les actifs bruts de la Caisse sont presque les mêmes que dans le secteur bancaire et celle‑ci joue un rôle majeur dans la mobilisation de l'épargne.  Les investissements continuent de dominer sa base d'actifs.  Elle investit principalement dans les obligations d'État (59% du total des investissements de la FNPF ont été "notés" en décembre 2007), les organismes statutaires et les autorités locales (14%).  L'investissement dans le secteur privé intervient principalement dans des projets de construction liés au tourisme (6%).  Bien que la FNPF ait pour politique d'investir quelque 15% à l'étranger, ses investissements étrangers peuvent être rappelés par la Banque de réserve.  En 2006, il a été demandé à la FNPF de rappeler une grande partie de ses investissements étrangers, compte tenu du niveau peu élevé des réserves en devises des Fidji.  Le rendement annuel des investissements de la FNPF a été de 5,6% en décembre 2007, contre 5,4% en 2006.  La Banque de réserve a renforcé la réglementation et la surveillance prudentielle de la FNPF.  Elle a mené son premier examen interne complet en 2006, et le second en mai 2008.  Les deux examens ont adopté une approche fondée sur les risques pour évaluer la sécurité et la solidité de la FNPF.  Le gouvernement vise à déréglementer le secteur des fonds de pension afin de promouvoir la concurrence, d'élargir le choix et améliorer les bénéfices pour les membres.

iv) Télécommunications

82. Le marché fidjien des télécommunications s'est élargi durant la période considérée, notamment pour les services de téléphonie mobile.  Pour un petit pays insulaire, les Fidji possèdent un système de télécommunications numériques relativement fiable et efficace, avec un accès au câble sous‑marin en fibre optique de la Southern Cross (connexion en novembre 2000) qui relie la Nouvelle‑Zélande, l'Australie et l'Amérique du Nord.
  La pénétration des lignes fixes reste faible mais a augmenté, passant de 11,9% en 2002 à 14,3% en 2008, tandis que la pénétration de la téléphonie mobile est passée de 11,0% en 2002 à plus de 75,0% en septembre 2008;  près de 85,0% des abonnés aux services téléphoniques en 2008 possédaient des téléphones portables (ils n'étaient que 48% en 2002).
  Grâce au déploiement progressif du système sans fil de la CDMA dans les zones rurales au cours des cinq dernières années, il est désormais possible de fournir un accès via ce système à 80% de la population à un tarif de connexion de 46 dollars pour les services de base prépayés de téléphonie mobile dans l'une des trois principales zones régionales (zone centre‑est, zone nord et zone ouest).  Un accès aux services de données jusqu'à 256 kbps est également disponible en option.  Le coût moyen de la fourniture de l'accès par satellite à une communauté isolée n'ayant pas d'autres moyens d'accès s'élève à 17 000 $F.  Environ 95% de la population dispose d'une couverture grâce au réseau mobile national.  Bien que les tarifs des appels mobiles appliqués aux Fidji aient compté parmi les plus élevés au monde, les autorités indiquent que ces tarifs sont aujourd'hui très compétitifs et soutiennent bien la comparaison avec les tarifs pratiqués dans d'autres pays ayant un PIB par habitant similaire, ainsi qu'avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.

83. Dans le cadre du plan du gouvernement visant à faire des Fidji le carrefour des télécommunications du Pacifique Sud dans un délai de dix ans, le secteur fidjien des télécommunications a été complètement déréglementé en janvier 2008 (Promulgation de 2008 sur les télécommunications).  Ce plan a mis un terme aux trois monopoles des télécommunications précédemment protégés par des licences d'exclusivité de 25 ans valables jusqu'en 2014, et a mis en œuvre l'Acte de règlement que le gouvernement a signé avec les trois opérateurs de télécommunications en janvier 2008 visant à démanteler les accords d'exclusivité.  Telecom Fiji Ltd (TFL), dont 49% du capital appartient à l'État (et 51% à la FNPF) par le biais de sa société holding mère ATL, avait un monopole sur les services nationaux de transmission de voix (locaux et longue distance) et de données.
  Fiji International Telecommunications Ltd (FINTEL), dont ATL détient 51% et Cable and Wireless Ltd 49%, avait le monopole sur les services internationaux de transmission de voix et de données.  Vodafone Fiji Ltd, qui appartient à 51% à TFL et à 49% à Vodafone International Ltd, était le fournisseur unique de services de téléphonie mobile au titre d'une "licence" accordée par TFL.
  La validité de la licence a été juridiquement contestée en 2006 et 2007, mais Vodafone et le gouvernement sont parvenus à un compromis sur ces arrangements dans le cadre de la déréglementation du secteur décidée par médiation en novembre 2007.

84. Dans le cadre de l'Acte de règlement signé avec TFL, FINTEL et VFL, le gouvernement a offert certaines concessions temporaires à ces entreprises pour compenser le retrait des privilèges exclusifs.
  Le règlement a prévu la révocation des licences qui leur avaient été accordées contre l'octroi de nouvelles licences qui seraient délivrées avant l'entrée en vigueur de la Promulgation de 2008 sur les télécommunications, en août 2008.
  À ce moment‑là, une seconde licence pour services de téléphonie mobile a été délivrée à Digicel Fiji Limited, mettant ainsi un terme au monopole que détenait VFL depuis 14 ans.
  Digicel a mis en place son réseau national et a commencé à fournir ses services en octobre 2008
;  sa campagne de publicité le signale déjà comme ayant la couverture de services mobiles la plus vaste.  Il existe en outre deux revendeurs de services de VFL, dont Inkk Mobile.  Les autres marchés confrontés à la concurrence incluent la fourniture de services Internet, les services de téléphonie par Internet (VoIP), les services prépayés de téléphonie mobile et la fourniture d'installations.

85. Au titre de la Promulgation de 2008, le Ministère de l'industrie, du commerce et des communications a été chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques, y compris en ce qui concerne les incitations fiscales, la promotion de l'investissement et le développement rural.  Il doit en outre réexaminer ces politiques au moins une fois tous les trois ans.  La législation prévoit l'établissement d'un organisme indépendant, l'Autorité des télécommunications des Fidji (TAF), pour réglementer le secteur, y compris en délivrant les licences et en publiant des normes techniques (fonctions précédemment remplies par le Département des communications).  Depuis l'entrée en vigueur de la Promulgation, les travaux ont progressé dans l'établissement et la mise en route des activités de la TAF.  Le Département des communications continuera de fournir le soutien administratif nécessaire au Cabinet du Ministre pour ce qui concerne les fonctions et les responsabilités de ce dernier telles que prévues par la Promulgation de 2008.  Un régime de licences ouvert a été adopté qui prévoit l'octroi d'un nombre illimité de licences et aucun pouvoir discrétionnaire dans leur délivrance (sauf dans le cas de la téléphonie mobile), qui se fait dans l'ordre d'arrivée des demandes, sous réserve de quelques prescriptions.  La Régie de l'électricité des Fidji (FEA) a demandé une licence qui lui permettrait de louer la capacité d'accès à son réseau de fibres optiques dans toute l'île principale de Viti Levu.  Les licences ont une durée maximale de 15 ans.  Les importateurs d'équipement de télécommunication, y compris les dispositifs de transmission radio, doivent obtenir un permis d'importation auprès de la TAF.

86. Un système de service universel économiquement raisonnable et techniquement réalisable doit être établi pour donner à tous les Fidjiens un accès "raisonnable" à une base équitable et abordable de services de téléphonie de base, en utilisant la technologie fixe ou mobile ou toute autre technologie;  à des postes téléphoniques publics et à des téléphones partagés;  à des services Internet;  et à tout autre service spécifié par le Ministère.  Les régions admises à bénéficier du service universel doivent être déclarées, dans les cas où les coûts empêchent de fournir des services sur une base commerciale "raisonnable".  Bien que l'Autorité puisse déterminer que le détenteur d'une licence ayant un "niveau de pouvoir substantiel" sur un marché des télécommunications doit assumer une obligation "raisonnable" en termes de fourniture du service universel, la fourniture des obligations de service universel doit faire l'objet d'un appel d'offres.  Les fournisseurs de ces obligations peuvent, sur autorisation de l'Autorité (en consultation avec la Commission du commerce), récupérer les coûts identifiés non récupérés grâce au prix soumissionné en imposant des taux d'interconnexion plus élevés pour la fourniture de services dans les zones admissibles, en ajustant les prix de détail réglementés applicables à l'intérieur et à l'extérieur de la zone admise à bénéficier du service universel, et en utilisant tout autre moyen autorisé, y compris des arrangements fondés sur le marché.  La fourniture de services universels sera financée par le Fonds de services universels, alimenté par les redevances qui sont versées par les détenteurs de licences et vont jusqu'au pourcentage maximal prescrit des recettes brutes, déduction faite des taxes de règlement payées par d'autres détenteurs de licences acquittant les redevances.  Le pourcentage maximal proposé est de 0,5%.  Le Fonds a commencé à percevoir les redevances.

87. La Commission du commerce, en consultation avec l'Autorité, réglemente certains aspects du secteur des télécommunications, à savoir:  les accords d'accès et le règlement des différends en la matière;  les prix;  les pratiques et accords commerciaux restrictifs;  les autorisations et notifications relatives aux achats d'actions et autres pratiques et accords commerciaux restrictifs;  les abus de pouvoir sur le marché;  l'accès et l'interconnexion;  et la protection des consommateurs (Loi de 2007 sur le commerce (AMDT)).  La Commission peut seulement augmenter la charge réglementaire dans les cas où les avantages "raisonnablement" anticipés pour les utilisateurs dépassent la charge que l'on peut "raisonnablement" s'attendre à voir imposée aux détenteurs de licences.  Elle doit examiner les domaines dans lesquels les marchés de télécommunications sont considérés anticoncurrentiels, identifier les détenteurs de licences jouissant d'un pouvoir "substantiel" sur le marché (tel que défini dans le Décret sur le commerce loyal) et prendre les mesures appropriées, y compris en ordonnant à ces détenteurs de proposer une offre d'interconnexion de référence aux autres détenteurs de licences, sur demande et sous réserve de son autorisation, et en demandant la publication de ces accords sur son site Web.  Aucune offre d'interconnexion de référence n'a encore été enregistrée mais la Commission a servi de médiateur, avec succès, pour un arrangement de connexion temporaire.  La Commission peut en outre exiger des détenteurs de licences ayant un pouvoir "substantiel" sur le marché qu'ils offrent certaines formes d'accès indirect ou d'accès à des installations à d'autres détenteurs de licences s'il est "raisonnable" de penser qu'il y a une demande pour d'autres licences de télécommunications, s'il est nécessaire d'introduire une concurrence et si les coûts de la fourniture de ces services sont "répartis équitablement" entre les détenteurs de licences fournissant le service et ceux qui en bénéficient.

88. Les détenteurs de licences doivent accorder une interconnexion non discriminatoire en temps opportun aux autres détenteurs de licences afin d'offrir une exploitabilité de bout en bout et une communication efficace aux clients de réseaux différents, à des conditions compatibles avec celles qui leur sont accordées à eux ou à leurs affiliés.  Les taxes d'interconnexion doivent refléter les coûts "directs", auxquels s'ajoute une contribution "raisonnable" aux coûts fixes et communs de l'interconnexion.  La Commission peut, sur demande, déterminer qu'il y a un déficit d'accès si les recettes au détail d'un détenteur de licence provenant de taxes de connexion et de location de lignes pour des lignes fixes sont inférieures aux coûts de l'octroi de lignes de connexion et d'accès du fait de la réglementation des prix au détail.  Les détenteurs de licences concernés sont autorisés à appliquer à tous les autres détenteurs de licences une taxe de déficit d'accès conformément à laquelle tous les détenteurs de licences contribuent au déficit d'accès proportionnellement à leurs recettes brutes respectives de l'année précédente, calculées hors règlements, sur la base de la valeur ajoutée.  Cela autorise en réalité la poursuite du subventionnement croisé des appels nationaux par des taxes excessives pour les appels internationaux et mobiles.  La Commission doit publier chaque année les taxes de déficit d'accès de chaque détenteur de licence, ainsi que sa part des recettes brutes individuelles.  Elle doit réviser ses contrôles des prix au détail pour les services de télécommunication, y compris le rééquilibrage des tarifs, en vue d'éliminer progressivement les taxes de déficit d'accès sur une période de trois ans, c'est‑à‑dire d'ici à 2011.  La réglementation des prix plafonds est contestée par Vodafone.

89. Les autorités indiquent que le gouvernement n'envisage pas de vendre les parts qu'il détient dans des entreprises de télécommunication.
b) Technologies de l'information
90. Le taux de pénétration d'Internet reste très faible aux Fidji:  de 0,9% en 2002, il est passé à 1,6% en 2007 (dont environ la moitié en accès à large bande).  Le gouvernement a établi le Conseil consultatif des technologies de l'information en 2001.  Le Conseil national des technologies de l'information et des communications (TIC) des Fidji était chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre du plan stratégique national 2003‑2005, dont l'objectif général était d'atteindre l'accès universel à des services liés aux TIC compétitifs au niveau international.  En juin 2003, le Cabinet a approuvé le Cadre de politique relative au commerce électronique des Fidji, qui identifiait sept points clés dont il fallait tenir compte pour un système en ligne sûr et efficace:  l'information, le paiement, les moyens de recours, la juridiction, la protection de la vie privée, les prix et la vitesse de connexion à Internet.  Il était prévu qu'E‑Fiji soit établi par le Conseil consultatif en 2006 pour mettre en œuvre des politiques ciblées visant à accélérer la croissance des TIC.  Suite à un examen de la politique d'E‑Fiji en 2007, le Cabinet a approuvé la Promulgation sur les transactions électroniques en mars 2008 (publiée au Journal officiel en novembre 2008), qui a pour but:  de reconnaître la validité des communications électroniques dans les transactions commerciales et non commerciales, y compris avec les entités gouvernementales, et de promouvoir leur développement;  et de supprimer l'incertitude quant à l'utilisation des méthodes électroniques pour remplir diverses obligations juridiques à la place de documents et de la tenue de registres.  Le secteur des technologies de l'information bénéficie d'avantages fiscaux considérables, des mesures supplémentaires ayant été annoncées dans le budget 2009 et devant être introduites à partir cette même année (chapitre III).

91. Plusieurs fournisseurs de services Internet (FSI) ont reçu une licence en 2002 pour concurrencer l'organisme d'État Connect (qui appartient à ATH et est une branche de TFL).  Cependant, en raison de problèmes d'interconnexion, le premier FSI indépendant, Unwired, n'a pu commencer ses activités avant octobre 2005;  les six autres FSI détenteurs d'une licence ne sont pas encore opérationnels.
  Un troisième FSI important, Kidanet, a commencé à offrir ses services en 2007.  Les coûts de bande passante, qui étaient élevés au niveau international, ont baissé de plus de 60% et devraient baisser davantage encore à mesure que des fournisseurs de services plus compétitifs pénètrent les marchés désormais libéralisés.
  La téléphonie par Internet (VoIP), initialement déclarée illégale (comme les services de rappel automatique) afin de soutenir les prix élevés des appels internationaux pratiqués par FINTEL, est maintenant autorisée par les fournisseurs agréés, une réglementation minimale étant imposée au titre d'une politique approuvée par le Cabinet en juin 2007.
  Le marché de la téléphonie par Internet s'est développé à mesure que de nouveaux fournisseurs de services ont reçu une licence et grâce à l'accès amélioré aux services VoIP disponibles sur Internet par l'intermédiaire des FSI agréés.  Le détenteur de la licence doit être un résident ou ressortissant fidjien ou une entreprise fidjienne qui, "à terme", passera sous contrôle majoritaire fidjien.

92. L'administration en ligne doit être élargie en encourageant la fourniture de services en ligne.  Un plan pour l'administration en ligne a été adopté en 2003, qui visait la mise en ligne de 25 formulaires de demandes avant 2006.
  Le gouvernement a obtenu un prêt de 20 millions de dollars EU pour financer le développement de l'administration en ligne.  Les progrès sont lents et deux formulaires de demandes en ligne sont actuellement testés.
c) Services audiovisuels
93. La licence exclusive dont jouissait Fiji Television Ltd pour proposer des chaînes de télévision gratuites et des chaînes câblées payantes est arrivée à échéance en 2004.  Quatre autres sociétés (MAI TV Ltd, Pacific Broadcasting Services Ltd, Talei Vision et Channel 2 Fiji Ltd) ont toutes obtenues des licences pour fournir des services de télédiffusion en clair suite à une procédure d'appel d'offres.
  Les licences étaient subordonnées à la condition selon laquelle les chaînes devaient proposer davantage de programmes à contenu local et de programmes pour les enfants.  MAI TV et Channel 2 Fiji ont commencé à diffuser des programmes en clair à Suva et à Nadi.  MAI TV diffuse déjà des programmes locaux et, comme spécifié dans sa soumission, diffusera 50% de programmes à contenu local d'ici 2015 afin de satisfaire aux prescriptions énoncées par le gouvernement.  La télévision payante par câble coaxial n'est pas disponible.  Le secteur de l'audiovisuel bénéficie d'avantages fiscaux généreux et des mesures supplémentaires ont été annoncées dans le budget 2009 (chapitre III).

94. La Société de radiodiffusion des Fidji exploite six stations de radio;  le gouvernement achète du temps de radiodiffusion publique nationale sur deux d'entre elles.  D'autres stations de radio commerciales sont également en activité.  D'après les autorités, la participation étrangère ne fait l'objet d'aucune restriction.

95. Les Règles publiées en septembre 2005 autorisent la propriété croisée des médias dans certaines limites, comme les limites de licence, les restrictions en matière d'administration, les limites relatives au contrôle et à la participation étrangers, la vente d'actions publiques et d'autres réserves.
  Un étranger ne doit pas pouvoir avoir le contrôle d'une licence de télédiffusion ou radiodiffusion commerciale et deux étrangers ou plus ne peuvent avoir une participation au capital ou des intérêts dans l'administration excédant 20%.  Pour les licences de télédiffusion sur abonnement, un étranger ne peut avoir des intérêts dans la société excédant 20% et deux étrangers ou plus ne peuvent avoir des intérêts de ce type excédant 35%.  Les investissements dans des coentreprises/partenariats devraient se faire par l'intermédiaire d'une entité locale et le contrôle effectif devrait rester entre les mains d'acteurs locaux.
v) Transports

96. Le Ministère des travaux publics et des transports (formé en 2002 sous le nom de Ministère des transports et des travaux et services publics) est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique, y compris en ce qui concerne les accords réglementaires, pour tous les modes de transport.  Il a pour principal objectif d'instaurer un système des transports intégré, sûr, efficace, à des prix abordables, largement accessible et respectueux de l'environnement.  Le Département de la planification des transports du Ministère coordonne la planification des transports, supervise la politique et son évolution et formule des conseils stratégiques sur la base des contributions de groupes de référence externes englobant les principales parties prenantes, notamment le Comité national de coordination des transports (NTCC) et le Forum consultatif national des transports (NTCF).
b) Transport routier

97. Les Fidji possèdent un bon système de transport routier dans toutes les grandes villes connectées.  La possibilité de développement d'un système de transit de masse pour le trajet Suva‑Nausori est en cours d'examen.

98. L'Autorité des transports terrestres (LTA), établie en tant que personne morale au titre de la Loi de 1998 sur les transports terrestres, réglemente le transport routier, notamment pour garantir des tarifs équitables et abordables pour tous les types de transport public.  Ces services incluent les taxis, les minibus et les autobus, ainsi que leur location.  La LTA délivre des permis pour les véhicules de services publics (PSV), valables trois ans.  Des permis pour les PSV routiers, valables cinq ans, s'appliquent aux circuits d'autobus et aux transporteurs de marchandises.  Un blocage à durée indéterminée de la délivrance de tous les permis PSV, introduit en juillet 2006, a été levé en janvier 2008.
  Les tarifs maximaux des taxis et des autobus font l'objet d'une réglementation.  Plutôt que de voir augmenter les tarifs des autobus à cause de l'augmentation des coûts des carburants, le gouvernement a octroyé une subvention de 10% aux opérateurs d'autobus en juillet 2008.  Ces derniers bénéficient en outre depuis longtemps d'avantages et de remises, dont une remise de 0,18 cent des Fidji par litre de carburant et des avantages tarifaires/fiscaux sur les nouveaux châssis/moteurs et les appareils et pièces identifiables.
  Les revenus sacrifiés du fait de ces avantages/remises se sont élevés à 2,6 millions de $F entre janvier et mai 2008.  Une redevance d'utilisation des routes, différente selon la catégorie et la classe du véhicule et annoncée dans le budget 2009, s'appliquera dès 2009 à tous les véhicules;  elle financera un Fonds de réhabilitation et de développement des infrastructures.
c) Transport maritime

99. L'Administration de la sécurité maritime des Îles Fidji (FIMSA), un département du Ministère des transports et des travaux et services publics, est responsable de toutes les questions ayant trait à la sécurité maritime dans les eaux fidjiennes.  Elle surveille la conformité avec les conventions maritimes internationales et réglemente les services de transport interîles au moyen de l'octroi de licences, conformément à la Loi de 1986 sur les affaires maritimes (modifiée en juin 2005 pour donner effet à la réorganisation des ports maritimes) et à ses règlements d'application.  En septembre 2008, le Cabinet a approuvé le Règlement de 2008 sur la gestion des ports maritimes afin d'assurer la mise en œuvre effective de la Loi de 2005 sur la gestion des ports maritimes par la Fiji Ports Corporation Limited.  Le Règlement couvre, entre autres choses, l'octroi des licences pour les opérations commerciales dans les zones portuaires et les obligations contractuelles impliquant la Fiji Ports Corporation Limited.
100. En vertu du régime actuel de licences pour les services de transport interîles et côtier, la FIMSA octroie des licences aux navires en fonction des trajets et procède à un examen des besoins économiques pour décider si elle doit accorder des licences à d'autres transporteurs.  Les opérateurs au bénéfice d'une licence doivent être fidjiens, y compris les entités enregistrées localement appartenant majoritairement à des intérêts locaux gérés par des citoyens fidjiens.  Les propriétaires de navires qui souhaitent obtenir une licence ont priorité sur les opérations affrétées.  Le cabotage est prohibé mais la FIMSA peut délivrer un permis permettant à des navires étrangers d'exercer des activités de transport côtier et interîles s'il n'existe pas de services nationaux équivalents et si elle considère que c'est dans "l'intérêt du public".  Les tarifs de fret sont fixés par la Commission des prix et des revenus, bien qu'il ait été récemment proposé de confier cette fonction réglementaire à la FIMSA.
101. Un régime de licences des routes maritimes, qui englobe des licences de classe A (opérateurs desservant les îles périphériques en suivant les routes habituelles autorisées spécifiques) et des licences de classe B (opérateurs transportant les touristes) aurait dû être introduit en janvier 2008 mais a été retardé, essentiellement parce qu'il a rencontré l'opposition d'un important transporteur maritime.
  Les autorités indiquent que le régime de licences des routes maritimes proposé aboutirait à une diminution de la concurrence.  Un système de subvention pour le transport maritime en franchise, introduit en 2003, fournit des services de transport maritime réguliers et fiables desservant des routes non rentables (Lau, Lomaiviti, Kadavu et Rotuma).  Les services sont fournis par la Fiji Shipping Corporation Ltd qui sous‑traite à des opérateurs commerciaux.  Les contrats sont renouvelés tous les trois ans, les opérateurs proposant des soumissions en se fondant sur le montant de la subvention nécessaire pour exploiter le service;  la subvention totale est passée de 1,5 million de $F en 2005 à 2,3 millions de $F en 2006.  Il y a eu une augmentation substantielle des services de transport maritime dans le cadre de ce système.
  La Fiji Shipping Corporation Ltd gère également les petites activités à perte de la flotte gouvernementale, qui se compose de navires spécialisés transportant des marchandises pour le gouvernement à des tarifs non commerciaux;  il arrive que des passagers et des marchandises privées soient également transportés à ces tarifs.  Le Cabinet a approuvé la restructuration de la FIMSA, y compris le projet d'en faire une autorité statutaire, afin de lui permettre de mieux satisfaire aux engagements internationaux et en lui donnant autorité pour réduire le volume de paperasserie.
102. Depuis l'examen précédent de leur politique commerciale, les Fidji ont entrepris d'importantes réformes touchant l'administration des ports (Charte sur les réformes portuaires).  Suva, le port principal, assure la manutention d'environ la moitié du fret maritime des Fidji.  Le gouvernement a l'intention de construire un nouveau quai réservé uniquement aux marchandises à côté du parc à conteneurs de Rokobili à Suva, afin de soulager le Kings Wharf et de le consacrer uniquement aux navires de croisière.
  La plupart des exportations de sucre et de bois d'œuvre proviennent de Lautoka, tandis que Levuka est le principal port de pêche au thon.  Ces ports, avec celui de Malau, sont gérés par l'entreprise d'État Fiji Ports Corporation Ltd (FPCL), créée en août 2004 (anciennement l'Autorité maritime et portuaire des Îles Fidji (MPAF)), au titre de la Loi sur la gestion des ports maritimes de juin 2005.  La FPCL a ainsi été assujettie à la Loi sur les entreprises publiques.  Le port de Malau appartient à la Société sucrière des Fidji qui l'exploite pour expédier le sucre non raffiné et les molasses;  le port de Savusavu est quant à lui un port d'entrée déclaré au titre de la Loi douanière et n'est pas sous le contrôle de la FPCL, bien qu'il soit utilisé par des navires internationaux, en particulier les navires de croisière.  Les taxes payables à la FPCL sont soumises à l'examen de la Commission du commerce.  La société Ports Terminal Ltd (PTL), établie en 1997 en tant que société d'acconage commerciale appartenant à l'État, reste une filiale de la FPCL jusqu'à ce que ses activités d'acconage et de manutention de cargaisons soient privatisées.
  La concurrence dans la fourniture des services d'acconage sera introduite progressivement et, dès que la FPCL sera bien établie, PTL sera privatisée par le biais d'un rachat par les salariés ou de toute autre option de restructuration recommandée par le gouvernement.
  Les tarifs et redevances de PTL sont soumis à l'examen de la Commission du commerce.
103. Certains services maritimes fournis par la FPCL, comme les services de bateaux remorqueurs, sont sous‑traités par des entreprises privées.

104. L'entreprise d'État Fiji Ships and Heavy Industries Ltd répare les navires.
  Il s'agit d'une société commerciale publique (GCC) établie en vertu de la Loi sur les entreprises publiques en mai 2001 en vue d'administrer les installations des rampes d'accès à l'eau et des chantiers navals.  Ces dernières appartenaient auparavant à, et étaient gérées par Shipbuilding Fiji Limited (SFL), une entité à participation publique minoritaire qui a été mise sous séquestre en 1999.  Par la suite, le gouvernement a offert, avec succès, 6,25 millions de $F pour acheter les installations aux liquidateurs et relancer les activités des rampes d'accès à l'eau et des chantiers navals en finançant la remise à neuf des installations de la FSHIL en 2001/2002, pour un coût de 2,85 millions de $F.  Le gouvernement prévoit de trouver un partenaire commercial stratégique pour la FSHIL afin de renforcer sa viabilité commerciale à long terme.

d) Transport aérien

105. Le transport aérien est vital pour l'économie fidjienne;  son importance est d'autant plus grande que le secteur touristique dépend des voyageurs étrangers arrivant par voie aérienne.  Le Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de l'aviation civile, par l'intermédiaire de son Département de l'aviation civile, est chargé de formuler et de mettre en œuvre la politique générale.  Les Fidji ne sont pas encore membres de l'Accord de 2003 sur les services aériens des îles du Pacifique (PIASA), qui est entré en vigueur en octobre 2007
, qui vise à créer un marché unique de l'aviation dans la région Pacifique impliquant les 3ème, 4ème, 5ème et 6ème libertés dans un délai de 30 mois.  D'après les autorités, même si les Fidji œuvrent en vue de devenir membre, leur approche prudente est le reflet des implications qu'aurait l'Accord pour le secteur fidjien de l'aviation et, qui plus est, pour sa compagnie aérienne nationale, Air Pacific Limited.  Les Fidji sont membre du Pacific Aviation Safety Office (Bureau de la sécurité aérienne du Pacifique), qui a ouvert ses portes en 2002.

106. Le Département de l'aviation civile négocie les accords bilatéraux sur les services de transport aérien.  Les Fidji ont des accords de ce type avec 27 pays.  Parmi les sept compagnies en activité, quatre desservent des vols réguliers vers les Fidji (Air New Zealand, Air Korea, Air Niugini et Tongan Airlines);  les trois autres (Air Vanuatu, Solomon Air et Our Airline (Nauru)) volent ponctuellement vers les Fidji.  Qantas dessert des vols vers les Fidji selon un arrangement de partage de codes avec Air Pacific.  L'accord passé avec les Tonga était d'accorder des droits réciproques renforcés à Air Fiji et à Tongan Airlines dès mars 2008, y compris en augmentant la capacité de la ligne Nadi/Fuamotu pour la faire passer de 350 à 1 000 places par semaine dans les deux sens et en proposant des destinations multicompagnies.
  Le Ministère chargé de l'aviation civile, par son Département de l'aviation civile, octroie les licences aux compagnies aériennes internationales opérant vers les Fidji, ainsi qu'aux compagnies/aéronefs enregistrés étrangers fournissant des services de transport aérien dans l'espace aérien national fidjien.  La Régie des licences de transport aérien délivre les licences pour les services de transport aérien nationaux.  Toutes les décisions en matière de licence de la Régie sont prises en conformité avec le Règlement sur l'aviation civile (Licences pour les services de transport aérien), chapitre 174.  En 2004, le gouvernement a approuvé une subvention pour le transport aérien destinée aux compagnies aériennes desservant des routes identifiées comme non rentables;  la subvention était fondée sur un appel d'offres ouvert pour un an à tous les opérateurs de transport aérien au bénéfice d'une licence aux Fidji.  Le montant de la subvention a été de quelque 0,3 million de $F en 2007.  Huit routes non rentables ont été subventionnées (Vanuabalavu, Cicia, Moala, Koro, Gau, Lakeba, Ono‑i‑Lau et Rotuma).

107. Les lois nationales fidjiennes sur l'aviation interdisent le cabotage.  Cependant, dans la pratique, le cabotage n'est pas possible compte tenu du faible volume du trafic et du fait qu'il n'existe qu'un seul autre aéroport international standard (à Nausori).

108. La compagnie aérienne nationale fidjienne, Air Pacific, gère les services nationaux et internationaux.
  Elle appartient à 51% à l'État (Qantas possède 46,05% du capital, le reste étant détenu par d'autres actionnaires, dont Air New Zealand (1,94%), Kiribati (0,27%), les Tonga (0,27%), les Samoa (0,12%) et Nauru (0,08%).  Un groupe de travail du Cabinet examine actuellement les activités d'Air Pacific Limited, y compris l'incapacité du gouvernement à exercer des droits en qualité d'actionnaire majoritaire et le manque de routes directes à destination de l'Asie du Sud‑Est, du Moyen‑Orient et de l'Europe.  L'examen est dans sa phase finale.

109. L'Autorité de l'aviation civile des Îles Fidji (CAAFI), restructurée en 1999, formule les règlements en matière de sécurité de l'aviation civile en conformité avec la Convention de Chicago sur l'aviation civile internationale de l'OACI (Loi de 1976 sur l'aviation civile, Loi de 1979 sur l'Autorité de l'aviation civile des Fidji et Loi de 1999 sur la réforme de l'aviation civile).  Ces lois énonçant les règles applicables à l'aviation civile ont été modifiées en avril 2008.  En janvier 2007, la CAAFI a été retirée de la liste des "entités restructurées" et opère désormais en qualité d'organe statutaire sous la responsabilité directe du Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de l'aviation civile.  Le Conseil de direction de la CAAFI est nommé par le Ministre.  D'après les autorités, la CAAFI applique les normes imposées par l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et renforce son autorité pour veiller à ce que les compagnies aériennes et les opérateurs d'aérodromes s'y conforment.  Le régime de licences pour les aéroports est devenu le système de "certification des aérodromes".

110. Airports Fiji Ltd (AFL), une entité commerciale publique créée en 1999, possède et gère les aéroports internationaux fidjiens à Nadi et Nausori (elle a également été chargée, par contrat, de gérer 13 aéroports nationaux dans les îles périphériques).  D'après les autorités, les taxes d'aéroport perçues par les Fidji sont compatibles avec les taxes appliquées dans les États de statut identique, et nettement inférieures aux taxes pratiquées dans les aéroports néo‑zélandais et australiens.  La gestion du trafic aérien aux Fidji n'est plus confiée par contrat à Strategic Air Services Limited (SASL);  le contrat a été résilié en 2006 et AFL a repris les responsabilités de SASL.  Au titre de la Loi sur la réforme, la gestion du trafic aérien est une tâche essentielle d'AFL.  Les coentreprises sur certains contrats ne font l'objet d'aucune restriction à condition qu'elles soient compatibles avec les politiques d'investissement des Fidji.

111. La société Air Terminal Services Fiji Ltd (ATS) est la seule entreprise de services d'escale qui fournit les vols internationaux à l'aéroport international de Nadi.  Les fournisseurs de services d'escale à l'aéroport de Nausori incluent Air Pacific Limited pour les routes internationales et les opérateurs aériens nationaux, et Air Fiji principalement pour les transporteurs aériens nationaux.  ATS fournit des services de maintenance d'aéronefs et de cabines, de manutention des bagages, d'enregistrement des passagers, de transport de marchandises, de vente et de manutention de fret.  Elle appartient à 51% au gouvernement et à 49% à la Caisse de prévoyance des salariés d'ATS.

vi) Tourisme

112. Le tourisme est essentiel pour l'économie fidjienne et est le secteur qui contribue le plus à la croissance économique, à l'investissement et aux recettes en devises.  Il fournit des emplois à quelque 40 000 personnes (y compris les emplois indirects) et représente environ 17% du PIB en moyenne.  Cependant, principalement à cause d'événements d'ordre politique, les recettes estimées du secteur ont baissé de 8% en 2007, bien que des estimations plus récentes aient fait état d'une baisse du nombre de touristes étrangers (1,1%) beaucoup moins grave que celle qui avait été précédemment prévue.
  Malgré tout, les arrivées de touristes devraient augmenter de 7,5% en 2008, passant ainsi à 580 000;  et le total des recettes du tourisme devrait augmenter de 10,4% pour atteindre 753,7 millions de $F.
  La plupart des touristes étrangers viennent d'Australie (36% en 2006), de Nouvelle‑Zélande (20%), des États‑Unis (12%) et du Royaume‑Uni (9%);  le tourisme intérieur est également important, puisqu'il a augmenté le nombre total de touristes de presque un cinquième en 2006.  Le tourisme est ciblé par le gouvernement comme un secteur prioritaire pour la modernisation de l'économie.

113. Le Ministère de l'industrie, du tourisme, du commerce et des communications est chargé de formuler et de mettre en œuvre les politiques relatives au tourisme.  Le Plan de développement du tourisme 2007‑2016, approuvé par le Cabinet en mai 2007 (qui a remplacé le plan 1998‑2005), constitue un guide détaillé pour le développement durable du secteur.  Il donne l'orientation stratégique générale pour la croissance du tourisme aux Fidji et est soutenu par un plan d'action à horizon mobile et une série de stratégies régionales.  Le Plan de développement sera pleinement mis en œuvre à partir de 2009 et a pour objectif d'atteindre 1,1 million de visiteurs et des recettes de 1,2 milliard de $F d'ici 2016.  Les recettes touristiques se sont élevées à 682,6 millions de $F en 2007;  il est prévu qu'elles dépassent 1 milliard de $F en 2011 et qu'elles atteignent 1,485 milliard de $F en 2016.  Le Plan d'action pour le développement du tourisme de Fidji de 2007‑2009 et les Stratégies régionales pour le tourisme pour Yasawa, la région de Nadi (Nadi Corridor), Ra et Vanua Levu ont également été adoptés en 2007.  Le Plan d'action énonce les ajustements institutionnels visant à créer l'entité "Team Fiji" et à analyser les approches gouvernementales du tourisme.  Les quatre modèles stratégiques régionaux établissent un cadre pour déterminer l'orientation pour un développement durable et adapté du tourisme dans les régions pilotes respectives, et énoncent des stratégies spécifiques pour la gestion de la croissance du tourisme.  Les stratégies régionales opèrent dans le cadre du Plan de développement du tourisme des Fidji 2007‑2016.  Le Bureau du tourisme des Fidji, qui appartient à l'État, se charge de la promotion et de la publicité pour le tourisme, ainsi que des activités d'écotourisme des Fidji.  Il réoriente ses efforts des marchés traditionnels aux marchés asiatiques.

114. Le tourisme a bénéficié d'avantages fiscaux généreux, dont l'ensemble de mesures pour l'investissement à court terme (SLIP), qui a été prolongé jusqu'à la fin 2008 et devrait être remplacé par un système peut‑être encore plus généreux, ainsi que des trêves fiscales annoncées dans le budget 2009 (chapitre III).
  Les arrangements actuels englobent des déductions standard et un ensemble d'incitations pour les hôtels.  Les déductions standard comprennent un abattement pour investissement de 55% sur le total des dépenses d'équipement, à condition que les recettes ne soient pas transférées à l'étranger;  une déduction fiscale de 150% sur les dépenses au titre de la protection de l'environnement et du soutien à la communauté;  et une déduction fiscale de 125% sur les dépenses destinées à moderniser les infrastructures publiques, par exemple les routes, les réseaux d'assainissement et d'adduction d'eau.  L'ensemble d'incitations pour les hôtels consiste en une trêve fiscale de sept ans pour les dépenses d'équipement d'au moins 10 millions de $F et des exonérations de droits d'importation pour tous les biens d'équipement, y compris les machines et équipements utilisés dans le projet d'investissement.  Les incitations qui s'appliqueront dès 2009 sont de deux types:  une déduction standard, qui prévoit un abattement pour investissement de 55% sur le total des dépenses d'équipement (à condition que les recettes ne soient pas transférées à l'étranger);  et un ensemble d'incitations pour les hôtels, qui accorde une trêve fiscale de dix ans pour les projets d'au moins 7 millions de $F, ainsi qu'une exonération des droits d'importation pour tous les biens d'équipement non disponibles aux Fidji.
  Des impôts plus élevés sur le chiffre d'affaires provenant des hôtels et des jeux de hasard s'appliquent (chapitre III).  Le secteur du tourisme bénéficie également d'une série d'incitations douanières, par exemple un droit de douane de 10% sur les matériaux de construction, les meubles et les appareillages, et une exemption du droit d'accise à l'importation.
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� L'Australie, par exemple, a mis longtemps à reconnaître l'innocuité de la papaye ayant subi le traitement par air pulsé à haute température (HTFA) contre la mouche des fruits (traitement accepté par la Nouvelle�Zélande en 1996), et n'autorise toujours pas les importations de gingembre fidjien (même si les Fidji exportent du gingembre frais à Hawaii pour distribution en Amérique du Nord et que l'Australie présente également un statut sanitaire défavorable pour le gingembre).  La coopérative Nature's Way, qui appartient aux producteurs, est le seul établissement qui exporte des fruits et des légumes frais et qui répond aux normes bilatérales en matière de quarantaine en appliquant le traitement HTFA contre la mouche des fruits.


� L'attribution de contingent tarifaire minimal des Fidji à destination des États�Unis représentait quelque 9 000 tonnes par an, soit 0,9% des importations mondiales autorisées des États-Unis.


� Gouvernement fidjien (2007), page 101.


� Ministère des finances et de la planification nationale (2007), page 38.


� La Société sucrière des Fidji et le Conseil des producteurs ont annoncé qu'ils engageraient un partenaire japonais pour produire de l'éthanol à la suite d'un processus d'appel d'offres (Pacific Islands Report, "Fidji Sugar Growers in Deal to Produce Ethanol".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://pidp.eastwestcenter.org/pireport/2008/février/02-18-09.htm" ��http://pidp.eastwestcenter.org/pireport/ 2008/february/02�18�09.htm�).  Une fois entièrement opérationnelle, la coentreprise produirait 100 000 litres d'éthanol par jour, cette capacité de production n'étant atteinte qu'à 50% la première année.  Le coût de l'investissement serait d'approximativement 36,5 millions de $F, et les recettes annuelles prévues de 20,2 millions de $F.


� La FSC appartient à l'État dans une proportion de 68% et à la Caisse de prévoyance nationale dans une proportion de 17%.  Elle est également chargée de stocker, de commercialiser, de livrer et de vendre le sucre brut, et s'acquitte de ses fonctions de commercialisation par l'intermédiaire de sa filiale, la Société de commercialisation du sucre des Fidji.  La Commission du sucre, composée de représentants des producteurs, des broyeurs, des propriétaires terriens, des syndicats et du gouvernement, est l'organisme officiel chargé de coordonner les activités du secteur.  


� Si la production du producteur excède de 20% l'attribution contingentaire, celle�ci est majorée de la différence entre sa production moyenne sur une période de trois ans et l'attribution contingentaire de son exploitation durant la période considérée.


� Les corps étrangers doivent représenter moins de 2% du poids;  la canne doit être pure à au moins 70%;  la canne doit être d'une variété approuvée;  et la canne brûlée doit être vieille de moins de sept jours.  


� Stoeler (2005).


� Gouvernement fidjien (2007), page 102.


� En vertu de la décision�cadre, les contributions des producteurs et de la FSC sont soustraites des recettes avant le partage de celles�ci entre les producteurs.


� La plupart des plantations de canne à sucre sont exploitées par des Indo�Fidjiens sur des terres indigènes sous le régime de baux de 30 ans qui ont commencé à expirer en 1997.  Près de 2 000 baux sont arrivés à échéance en 2000;  un grand nombre d'entre eux (presque 80%) n'ont pas été renouvelés et sont désormais caducs.  


� On dénombre plusieurs établissements de transformation du poisson, y compris six qui sont spécialisés dans le thon destiné à l'exportation pour la fabrication de sashimi.  Pacific Fishing Company (PAFCO), qui appartient à l'État dans une proportion de 25% (4% des ressortissants fidjiens et le reste à des intérêts japonais), exporte des longes de poissons congelées vers les États�Unis en vue d'une transformation ultérieure;  du thon en conserve essentiellement vers les États�Unis, le Canada et le Japon;  et de la farine de poisson principalement vers le Japon et les Philippines.  L'exportateur privé Fiji Fish Marketing Group exporte essentiellement du poisson réfrigéré, y compris du sashimi, vers le Japon, les États�Unis et la Chine.  


� Y compris le thon, essentiellement exporté dans le cadre d'arrangements préalables;  seuls les poissons rejetés sont vendus localement.


� L'autre principale conserverie, VOKA Industries, une entreprise privée, vend du maquereau de Nouvelle�Zélande qu'elle met en conserve aux Fidji.  


� Ministère des finances et de la planification nationale (2007), page 42.


� Communiqué de presse du gouvernement fidjien, Fisheries legislations needs to be updated, 22 août.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.fiji.gov.fj/publish/page_9846.shtml" ��http://www.fiji.gov.fj/publish/page_9846.shtml�.


� Des droits de gestion annuels uniformes de 6 000 $F sont perçus pour la pêche océanique quels que soient la jauge des bateaux ou leurs propriétaires.  Toutefois, les droits d'accès annuels de 20 000 $F pour les gros bateaux et de 15 000 $F pour les petits sont plus élevés pour les bateaux appartenant à des intérêts étrangers que pour les bateaux fidjiens (respectivement 10 000 $F et 5 000 $F) ou que pour les bateaux appartenant à des autochtones ou affrétés (droits nuls).


� FFA (2007), page 2.


� FFA (2008), page 7.


� Les opérateurs nationaux sont toujours désavantagés par rapport à ceux qui sont basés à l'étranger et qui peuvent acheter des carburants détaxés (ADB, 2005a, page 30).  


� Campling, Havice et Ram�Bidesi (2007), page 391.


� Campling, Havice et Ram�Bidesi (2007), page 379.


� Les eaux archipélagiques sont celles qui baignent les îles les plus excentrées d'un archipel;  en droit international, elles sont traitées comme des voies navigables intérieures.  


� On dénombre quelque 410 qoliqolis dans les Fidji.  En 2002, le gouvernement a lancé le projet d'inventaire des ressources marines afin de déterminer l'ampleur de ces ressources et d'en faciliter la gestion.


� Gouvernement fidjien (2006), page 113.


� Les niveaux antérieurs, fixés en 1995, étaient de 8 500 tonnes de listaos et 1 500 tonnes de thons à nageoires jaunes pour la pêche à la ligne avec canne;  de 3 000 tonnes de germons, 2 500 tonnes de thons à nageoires jaunes et de 2 000 tonnes de thons obèses pour la pêche à la palangre;  et de 8 500 tonnes de listaos et 1 500 tonnes de thons à nageoires jaunes pour la pêche à la senne coulissante.


� Les autorités rejettent les allégations selon lesquelles le système d'attribution des licences de pêche est opaque et corrompu et que les plafonds ont été dépassés (ADB, 2005a, page 30).


� Le traité avec les États�Unis autorise l'accès des bateaux de pêche de ce pays aux ressources halieutiques des ZEE de certains pays insulaires du Pacifique, y compris les Fidji, en échange de redevances versées par le secteur du thon des États�Unis et le gouvernement américain.  Les redevances totales payées à la FFA sont passées de 12 à 21 millions de dollars EU par an (dont 3 millions payés par le secteur du thon des États�Unis).  Sur les 3 millions de dollars EU payés par le secteur du thon des États�Unis, 15% sont répartis en parts égales entre les membres de la FFA, et le reste est distribué au prorata selon le poids des poissons débarqués dans chaque ZEE.  L'autre tranche de 18 millions de dollars EU est payée par le gouvernement des États�Unis à la FFA en guise de soutien à des programmes de développement économique régionaux.  Initialement, le traité donnait accès à 50 bateaux mais ce chiffre a été réduit à 45 (y compris une option de cinq licences additionnelles réservées aux coentreprises).


� Gouvernement fidjien (2006), page 113.


� Communiqué de presse du gouvernement fidjien, Cabinet approves New Fidji Forest Policy, 6 novembre 2007.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.fiji.gov.fj/publish/page_10579.shtml" ��http://www.fiji.gov.fj/publish/page_10579.shtml�.


� Ministre des finances et de la planification nationale (2007), page 42.


� Les licences de récolte spéciale comprennent des licences à court terme de récolte de petites quantités (par exemple de bois de chauffage) et des licences annuelles.


� Communiqué de presse du gouvernement fidjien, Public invited for consultation on Fidji Standard for Forest Management and Certification, 13 octobre 2006.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.fiji.gov.fj/publish/printer_7622.shtml" ��http://www.fiji.gov.fj/publish/ printer_7622.shtml�.


� Mining Weekly (2007), "Westech Gold secures Fijian tax concessions for Vatukoula", 20 août.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.miningweekly.com/article.php?a_id=114999" ��http://www.miningweekly.com/article.php?a_id=114999�.


� Conseil des organisations régionales du Pacifique (2004).


� Les licences d'importation exclusives pour les produits pétroliers dont bénéficiait la société pétrolière d'État Fidji National Petroleum Company (FINAPECO) créée en 1990 lui ont été retirées en 1992 avant son démantèlement en 1993 (elle devait devenir l'importateur exclusif des Fidji pour les produits pétroliers en achetant des produits de la Malaisie raffinés à Singapour et en les faisant distribuer par les sociétés multinationales, mais après avoir subi de lourdes pertes, elle a cessé ses activités).  En tout état de cause, les importations d'huiles lubrifiantes sont restées soumises à licences d'importation jusqu'en août 2004, année pendant laquelle 25 importateurs détenaient une licence, dont Shell, Mobile et BP (gouvernement fidjien, 2004).


� Ces dispositions, bien que figurant toujours dans la loi, ne sont pas utilisées depuis de nombreuses années.


� Communiqué de presse du gouvernement fidjien, Fuel prices to remain unchanged, 8 février 2008.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.fiji.gov.fj/publish/page_11163.shtml" ��http://www.fiji.gov.fj/publish/page_11163.shtml�.


� Une nouvelle centrale hydroélectrique de 40 mégawatts doit être construite à Nadarivatu, dans la région de Ra, pour un coût estimé à 100 millions de $F.  Elle devrait être opérationnelle en 2010.  


� Il s'agit d'accords de coproduction, sauf dans le cas de Sustainable Energy Lit, qui est un PEI qui se consacre uniquement à la production d'électricité pour le réseau.


� Banque mondiale (2006b).


� Secrétariat de la Commission océanienne de recherche géoscientifique appliquée (2005), page 6.


� Ces obligations incluent la fourniture d'électricité subventionnée aux régions rurales de Viti Levu et à l'ensemble du territoire de Vanua Levu et d'Ovalau, pour un coût d'au moins 30,0 millions de $F en 2006;  cela reflète en outre la valeur des subventions croisées maintenues par la FEA (FEA, 2006, page 9).  Alors que le gouvernement aurait dû rembourser ces coûts à la FEA (au titre de la Loi sur les entreprises publiques), il ne l'a pas fait, en conformité avec sa décision de 2002 de reconnaître les coûts en question comme faisant partie du dividende annuel de la FEA.  


� Banque mondiale (2006b).


� Bien qu'en 2005, les prix de l'électricité pour les utilisateurs commerciaux et résidentiels fidjiens aient été relativement bas par rapport à d'autres îles du Pacifique et des Caraïbes, ils étaient en moyenne trois fois supérieurs à ceux pratiqués en Nouvelle�Zélande et plus élevés que ceux pratiqués aux Palaos, en Micronésie et aux Îles Marshall (Banque mondiale, 2006b).


� Les tarifs dits "de survie" qui subventionnent les frais d'électricité des ménages pauvres (ménages dépensant au maximum 50 $F par mois en électricité) ont été exclus.  Le gouvernement subventionne également les extensions de réseau non rentables mais la liste d'attente est longue.


� Les coûts de production moyens des centrales fonctionnant au diesel ont été de 0,28 $F par unité, tandis que le prix de vente moyen a été de 0,217 $F par unité (FEA, 2006, page 9).  


� La surtaxe était nécessaire étant donné que les augmentations de tarifs approuvées ne permettaient pas un ajustement des prix parallèle à l'augmentation des prix du carburant diesel.  Tous les clients institutionnels et les utilisateurs résidentiels dont les factures d'électricité mensuelles étaient inférieures à 15 $F ont été complètement exonérés de la surtaxe (les utilisateurs dont les factures mensuelles se situaient entre 15 et 25 $F se sont vu appliquer la moitié de la surtaxe).  Conformément à la prescription de la FEA selon laquelle la surtaxe serait révisée si les prix du diesel ou les quantités utilisées variaient de plus de 10%, la surtaxe a été abaissée à 0,0497 $F en novembre 2006 en raison de meilleurs débits de l'eau utilisée pour produire l'hydroélectricité.


� Secrétariat du Programme environnemental régional du Pacifique (2004).


� Le projet de loi sur la réforme du secteur de l'électricité, présenté en 1998 conformément à la Charte de la FEA, en vue de légaliser sa séparation structurelle en une Direction générale et d'établir un cadre concurrentiel, n'a jamais été adopté.  Le projet prévoyait une participation de l'État de 100% dans la société de distribution et d'au moins 51% dans les deux autres sociétés qui seraient en concurrence avec les entreprises privées.  Il proposait également de remplacer le tarif national de l'électricité par un système qui fixait un tarif au détail maximal, ce qui permettait d'appliquer des taxes différentes selon les lieux et les groupes de consommateurs.


� FEA (2006), page 30.  La première étape de cette mesure a été confiée au Ministère des entreprises publiques et de la réforme du secteur public qui a examiné le cadre réglementaire (en ayant recours aux services d'un consultant) et a identifié les meilleures options pour mettre sur pied l'autorité de réglementation en question.


� FEA (2006), page 15.


� Scollay (2005).


� Scollay (2005).


� Les mesures de sauvegarde introduites par les États�Unis (et les CE) à l'encontre de certaines exportations de la Chine jusqu'en 2009, en vue de protéger leurs propres producteurs, continuent de restreindre la concurrence sur ces marchés.


� Le transfert d'une dette de prêt de 2,9 millions de $F de la NATCO a détérioré encore davantage la rentabilité de la FPFL.


� Banque mondiale (2006a).


� La Bank of South Pacific Ltd a repris les activités de la succursale de la banque pakistanaise Habib Bank Ltd en décembre 2006.  Le 1er avril 2007, la Banque de réserve a exercé son pouvoir de contrôle au titre de la Loi sur les banques pour prendre le contrôle des opérations de l'Asset Management Bank Fiji Ltd (AMB), afin de réduire progressivement ses activités.  L'AMB, qui appartient à l'État, a été établie en 1998 pour gérer les prêts improductifs de la Banque nationale des Fidji.  L'AMB avait un ratio des recouvrements en liquide par rapport à la valeur des prêts transférés relativement bas (moins de 30%) et le règlement d'un mauvais prêt important accordé à un projet de station touristique avait essentiellement été assuré par le Conseil de tutelle des terres indigènes.


� Une part majoritaire (51%) de la Banque nationale des Fidji en faillite a été achetée par Colonial Fiji Life Ltd en 1998.  Ces opérations ont ensuite été achetées par la Banque du Commonwealth en 2006.  


� Depuis février 2003, à la demande du Ministère des finances, la Banque de réserve surveille aussi les activités de la Banque de développement des Fidji (FDB), qui appartient à l'État.  La FDB a retiré sa demande d'agrément bancaire en novembre 2005.


� Deux compagnies (une compagnie fidjienne et une succursale d'une compagnie australienne) sont spécialisées dans l'assurance maladie et l'assurance�vie à terme.  Dans le cadre d'un plan approuvé par la Banque de réserve en 2001, les activités de la compagnie FAI Insurance (Fidji) Ltd sont liquidées par la compagnie QBE Insurance (Fidji).


� Ou, si la valeur est plus élevée, les 5% du montant des créances nettes jusqu'à concurrence d'un montant de 100 millions de $F en créances nettes, auxquels s'ajoutent 2,5% du montant des créances nettes excédant 100 millions de $F.  


� Les fonds communs de placement doivent recevoir l'agrément du Ministère des finances.  Les Fidji comptent six fonds communs de placement agréés.


� Ministère des finances (2007).


� Avant la promulgation de la Loi (modifiée) sur l'assurance, en 2003, la FNPF était supervisée par le Ministère des finances.


� L'autre possibilité pour les connexions internationales est le satellite Intelsat Ocean Regional (POR).  Un réseau VSAT a également été établi récemment pour donner accès aux communautés rurales et isolées.  


� Renseignements en ligne de l'UIT, Statistiques relatives aux télécommunications.  Adresse consultée:  http://www.itu.int/ITU�D/icteye/Indicators/Indicators.aspx#.


� UIT (2004).  Ces tarifs reflétaient les taxes d'interconnexion élevées, imposées par TFL, de 0,60 $F pour les appels locaux et de 0,44 dollars EU pour les appels longue distance.  Vodafone n'a pas pu traiter directement avec FINTEL pour les services internationaux mais a dû passer par TFL.


� Le gouvernement a créé ATL en mars 1998, qui détient la totalité de ses parts dans la société TFL.  L'accord d'achat stipulait que la FNPF devait coopérer avec le gouvernement pour le retrait de tous les droits exclusifs (avec mention spécifique de Vodafone, FINTEL et de certaines connexions de TFL) avant le 1er décembre 2003, retrait qui a enfin été réalisé en janvier 2008.


� Tous les opérateurs devaient utiliser le réseau national de TFL pour faire aboutir tous les appels destinés aux abonnés nationaux de téléphonie fixe et TFL partageait les recettes avec FINTEL (47%) et Vodafone pour faire aboutir, respectivement, les appels internationaux et les appels du réseau mobile.  Cela permettait à TFL de maintenir des tarifs inférieurs aux coûts pour les appels locaux et les locations de lignes en raison du subventionnement croisé provenant des appels internationaux et des appels du réseau mobile.  L'introduction de la concurrence sur le marché nécessite le retrait de ce subventionnement.  La Promulgation de 2008 prévoit que les frais pour déficit d'accès enregistrés par TFL dus à la location de lignes à des prix inférieurs aux coûts ne s'appliqueront plus en 2011 (soit trois ans après sa promulgation).


� Ces privilèges étaient les suivants:  il est interdit à tout nouvel opérateur ou nouveau détenteur de licence autorisé à offrir des services de téléphonie mobile, autre que Vodafone, d'offrir ces services commerciaux publics jusqu'à la mi�septembre 2008;  à condition que TFL continue de faire des investissements importants dans l'infrastructure à large bande utilisée pour l'accès Internet, à l'exclusion des câbles de cuivre ("investissements dans l'infrastructure à large bande"), il lui sera permis de négocier des contrats d'accès avec d'autres fournisseurs de services sur une base commerciale et elle ne sera pas obligée, pendant au moins trois ans à compter du lancement commercial des services à large bande fournis grâce aux investissements dans l'infrastructure à large bande, d'autoriser l'accès à cette infrastructure autrement que sur une base commerciale, pour autant qu'elle n'agisse pas de manière anticoncurrentielle;  et aucune licence ne sera délivrée pendant 18 mois pour entrer en concurrence avec les droits d'accès aux lignes internationales de FINTEL.


� Les trois licences ont été délivrées en janvier 2008.


� Quatre sociétés satisfaisant aux critères de sélection ont été invitées à soumissionner pour les deux licences de téléphonie mobile en février 2008;  Digicel a été l'unique soumissionnaire choisi.


� Digicel est tenu d'atteindre une couverture de 85 à 90% de la population dans un délai de deux ans et a l'intention de vendre une part de son capital à des intérêts nationaux.


� Par accès indirect, on entend une méthode d'accès qui permet aux consommateurs de sélectionner ou de présélectionner les services des détenteurs de licences interconnectés.


� Bien que Connect n'ait pas reçu elle�même de licence de FSI, elle a affirmé bénéficier d'une licence de FSI exclusive jusqu'en 2014 du fait de la licence de services nationaux de télécommunication obtenue par sa société mère (TFL).  En vertu de l'arrangement d'interconnexion passé entre Connect et TFL, les taxes ont été établies en fonction du volume.  Connect ne pouvait pas obtenir de bande passante internationale auprès de FINTEL mais devait négocier avec TFL, et elle ne pouvait pas offrir un accès à haut débit fixe sans fil sans l'autorisation de TFL.  


� La transparence en matière de prix de la bande passante fait défaut et il est difficile de savoir si Connect peut obtenir de la bande passante directement auprès de FINTEL, qui est plus avantageux, ou si elle doit passer par TFI, qui est plus cher (et qui achète de la bande passante internationale auprès de FINTEL).  Il semble que des prix différents s'appliquent à des clients différents (UIT, 2004).


� Gouvernement des Fidji (a et b non datés).  Le fait de rendre illégaux les services de rappel automatique et la VoIP s'est avéré inefficace.  Une entreprise locale, TELPAC, a commercialisé avec succès des dispositifs pour le rappel automatique et l'utilisation de la VoIP pour les appels internationaux s'est répandue.


� Gouvernement des Fidji (2003).


� Communiqué de presse du gouvernement des Fidji, More local content and children's programmes for TV, 11 septembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.fiji.gov.fj/publish/page_10023.shtml.


� Communiqué de presse du gouvernement des Fidji, Government Policy on Cross-Media Ownership, 14 septembre 2005.  Adresse consultée:  http:/www.fiji.gov.fj/publish/page_5408.shtml.


� Communiqué de presse du gouvernement des Fidji, PSV permits to be issued – Natuva, 18 janvier 2008.  Adresse consultée:  http://www.fiji.gov.fj/publish/page_11031.shtml.


� Communiqué de presse du gouvernement des Fidji, Government to provide subsidy to bus operators, 3 juillet 2008.  Les avantages/remises octroyés par le gouvernement au secteur des autobus se sont élevés à 2,6 millions de $F pour la période de janvier à mai 2008.


� Communiqué de presse du gouvernement des Fidji, New shipping scheme to be implemented – Korovulavula, 17 octobre 2007.  Adresse consultée:  http://www.fiji.gov.fj/publish/page_10358.shtml.


� Le nombre de trajets effectués en 2006 a augmenté de 83% par rapport à 2005;  le nombre de passagers a augmenté de 123% et le volume de fret de 195%.


� Il coûtera 500 millions de $F et devrait être achevé en 2012 (Communiqué de presse du gouvernement des Fidji, $500 million development earmarked for wharf development, 23 janvier 2008.  Adresse consultée:  http://www.fiji.gov.fj/publish/page_11057.shtml.


� Cette privatisation vise à améliorer les possibilités pour les "propriétaires de ressources" dans les ports et à permettre aux salariés de PTL de prendre une participation au capital à des conditions "justes et équitables";  à promouvoir la concurrence et de meilleurs normes dans la fourniture des services d'acconage et des services connexes;  et de réaliser un "juste" bénéfice pour le gouvernement.


� Ministère des entreprises publiques et de la réforme du secteur public (2005).


� Son dernier navire a été construit à la fin des années 90 et elle répare des navires de croisière, des navires rouliers et des navires de pêche.  Elle a besoin d'une injection de capital estimée à 78 millions de dollars EU afin d'agrandir et de moderniser ses installations de cales pour accueillir de plus gros navires (renseignements en ligne d'Islands Business, "Shipping: Fiji Ships Needs US$78 million to Keep Afloat" 2007.  Adresse consultée:  http://www.islandsbusiness.com/archives/fiji_business/index_dynamic/containerNameTo Replace=MiddleMiddle/focusModuleID=17544/overideSkinName=issueArticle�full.tpl.


� Malgré un démenti d'Air Pacific, il a été estimé que si cette compagnie cessait ses activités en raison de la concurrence découlant du PIASA, les Fidji gagneraient encore 0,8 million de $F par année, sur le long terme, puisque les pertes annuelles estimées à 31,5 millions de dollars EU que les Fidji supporteraient du fait de sa fermeture sont inférieures aux bénéfices annuels de 32,3 millions de dollars EU provenant de l'entrée aux Fidji d'autres compagnies aériennes (renseignements en ligne d'Islands Business, "Aviation: Fiji Regime Probes National Carrier, Future of Air pacific hangs in the balance", 2007.  Adresse consultée:  http://www.islandsbusiness.com/islands_business/index_dynamic/containerNameToReplace=MiddleMiddle/focusModuleID=18046/overideSkinName=issueArticle�full.tpl.


� Communiqué de presse du gouvernement des Fidji, Fiji supports Airlines Tonga – Korovulavula, 10 septembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.fiji.gov.fj/publsih/page_10009.shtml.  Le mémorandum d'accord signé en mars 2008 prévoyait d'augmenter la capacité des routes et d'élargir le tableau des routes pour inclure Vavau comme le deuxième point aux Tonga pour la compagnie aérienne fidjienne désignée, et Nausori comme le deuxième point aux Fidji pour la compagnie aérienne tongane désignée.  Le mémorandum prévoit en outre les droits de la 5ème liberté pour la compagnie aérienne tongane désignée à partir de Nadi et de Nausori vers l'Australie et à partir de Fua'amotu et de Vavau vers la Nouvelle�Zélande pour la compagnie aérienne fidjienne désignée (Solomon Times, "Fiji and Tonga sign Air Services MOU" 22 juin 2008.  Adresse consultée:  http://www.solomontimes.com/ news.aspx?nwID=1740).


� Les autres principaux transporteurs nationaux sont Sunflower Airlines, Pacific Sun, Turtle Airways Ltd et Air Wakaya.


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 129.


� Ministère des finances et du plan (2008b), page 129.


� Communiqué de presse du gouvernement des Fidji, "State targets tourism and agriculture for economic recovery", 27 septembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.fiji.gov.fj/publish/page_10180.shtml.


� La FIRCA avait estimé que les incitations fiscales accordées au secteur touristique avaient coûté 93 millions de $F en termes de recettes sacrifiées durant la période 1998�2003 (FRC, 2004).


� La trêve fiscale de 13 ans accordée aux investissements dans la Région exonérée d'impôts nouvellement établie sera prorogée jusqu'à 20 ans pour les projets de développement hôtelier dont 25% au moins du capital appartient à des propriétaires fonciers fidjiens autochtones.






